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Trois
autres
stations
goûtent à
la bombe
aérosol
MARTINE ROUX

Après les stations Saint-
Laurent et Place-des-Arts,
c’était au tour des stations
Côte-des-Neiges, Universi-
té-de-Montréal et Édouard-
Montpetit de goûter à l’art
de graffiteurs clandestins,
dans la nuit de samedi à di-
manche.

Le ou les graffiteurs, ou « ta-
gueurs », se seraient vraisembla-
blement terrés dans un recoin
d’une station avant la fermeture du
métro, qui a lieu vers 23 h 30 le sa-
medi sur la ligne bleue. Ils auraient
profité de la quiétude nocturne
pour barbouiller les murs d’une
des trois stations avant d’emprun-
ter les tunnels, à pied, pour se ren-
dre à la suivante. Les malfaiteurs
ont ensuite utilisé une sortie de se-
cours près de la station Côte-des-
Neiges — des trous d’homme, mu-
nis d’échelle, mènent à des bouches
de ventilation à la surface —, dé-
clenchant ainsi une alarme d’intru-
sion vers 1 h 50. Lors de l’arrivée
de policiers, les tagueurs avaient
déjà déguerpi. Les stations et les
sorties de secours ne sont pas mu-
nies de caméras surveillance.

Une opération hautement péril-
leuse, puisque les rails du métro
demeurent sous tension la nuit.
Mais voilà tout l’attrait de la chose:
plus l’exercice est risqué, plus la fi-
bre téméraire des tagueurs est exci-
tée. Ceux-là connaissaient d’ail-
leurs bien la musique, puisque le
même groupe avait vraisemblable-
ment peinturluré la station Place-
des-Arts dans les mêmes condi-
tions, vendredi dernier. On retrou-
vait d’ailleurs les mêmes signatures
— Castro, VC, Damo, Sake, etc. —
dans les deux cas.

Voir TROIS AUTRES en A2

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Les usagers du métro ont pu s’offrir une exposition à peu de frais, hier, grâce aux vandales qui ont orné à leur façon les murs des
stations Côte-des-Neiges, Université de Montréal et Édouard-Montpetit.

Un «fleuve blanc» déferle sur la Colombie
Douze millions de citoyens votent avec leurs pieds pour la paix
Agence France-Presse
BOGOTA

Quelque 12 millions de Colombiens ont voté
avec leurs pieds hier dans les plus grandes ma-
nifestations de l’histoire de leur pays pour exi-
ger paix et cessez-le-feu, désormais dans les
mains du pouvoir et de la guérilla des FARC
après l’engagement de leurs pourparlers le
même jour.

Les émissaires du président conservateur An-
drés Pastrana et des Forces armées révolution-
naires de Colombie ( FARC, communistes ), la

principale organisation de guérilla avec 12 000
hommes, ont participé hier à un acte solennel
pour engager des pourparlers de paix, sur le ter-
rain de basket de La Uribe, une petite bourgade
de 3500 habitants, située à 200 km au sud de
Bogota.

Une véritable « marée blanche », avec 12 mil-
lions de Colombiens vêtus de chemisettes ou T-
shirts aux couleurs de la paix, ruban vert
— symbole de l’espoir — à la boutonnière, a en-
vahi les rues des villes et du moindre village au
cri de « No mas! » ( Assez! ) et de « Cessez-le-
feu maintenant! ».

La plupart des 40 millions d’habitants ont eu

dans leur vie un membre de leur famille tué, en-
levé ou contraint de fuir son foyer dans un pays
où la guerre civile a déjà fait plus de 120 000
morts depuis 1964. Au moins 1,5 million de
personnes souffrent d’être déplacées, et plus de
2000 civils sont pris en otage chaque année.

« Ce déferlement populaire prouve une chose:
l’esprit du Mahatma Gandhi continue de souf-
fler sur le monde », a déclaré Ana Teresa Bernal,
de l’association Redepaz ( Réseau pour la paix ),
l’une des figures de proue de la révolte générale
contre la violence en Colombie.

Voir UN FLEUVE en A2

Une question
taboue!
Les députés québécois
méritent-ils un meilleur
salaire de base que celui
qu’ils reçoivent actuellement
( 60 860 $ )? Oui, estiment en
privé la majorité d’entre eux
mais aucun n’ose aborder
cette question taboue
ouvertement en ces temps
d’austérité. Cependant, cette
faible rémunération ne
dévalorise-t-elle pas la
fonction même de député?
À lire en page A11.

Hanoï au
quotidien
Dans le dernier d’une série
d’articles sur le séjour qu’elle
a passé dans des hôpitaux du
Vietnam, le Dr Danielle
Perreault décrit l’étonnante
animation des rues de Hanoï.
De 4 h du matin, alors que les
paysans apportent la
nourriture fraîche nécessaire
aux citadins, à la soirée où les
trottoirs sont envahis par les
familles et les joueurs de
badminton ou de soccer.
À lire en page A8

Métier: productrice

L
e jour où la députée péquiste Monique Si-
mard a démissionné de l’Assemblée natio-
nale pour avoir voté illégalement aux élec-
tions d’Outremont, son avenir semblait
sombre.

Elle ne pouvait pas retourner à la CSN
où elle avait oeuvré pendant 20 ans. Ni à

Télé-Québec où elle avait été animatrice pendant un
an, ni à la radio où on l’avait remerciée de ses services.
À 47 ans, malgré une brillante carrière de syndicaliste
derrière elle, Monique Simard n’avait nulle part où al-
ler. Il ne lui restait plus qu’à rentrer à la maison où
l’attendait son mari, le cinéaste et producteur Marcel
Simard.

Ce dernier venait de passer quatre ans à monter le
financement d’un documentaire sur les petites filles
dans les pays sous-développés qui sera lancé ce soir au
théâtre Corona. Il se cherchait un producteur délégué
pour partir avec la cinéaste Marquise Lepage en Inde.
Monique serait-elle intéressée?

Ce n’était pas la première fois que Marcel invitait
Monique à venir travailler avec lui à Virage. Elle avait
toujours refusé. Cette fois, elle n’a pas hésité. Aussi, en
l’espace de 24 heures, Monique Simard est-elle passée
du statut de députée démissionnaire à Québec à celui
de productrice d’images et de valeurs en Inde. Pour
d’autres, le décalage horaire et culturel aurait été in-
supportable.

Pour Monique Simard, ce fut une bénédiction. Le
fait de se retrouver en compagnie de petites filles
pieds nus, pauvres mais joyeuses malgré l’âpreté de
leur vie, la ramena sur terre. Loin des chicanes intesti-
nes et des guerres politiques sans fin, Monique Si-
mard eut l’impression de revenir à la vie. Depuis, elle
a sept nouvelles petites amies. Et même si ses jeunes
amies vivent en Inde, au Pérou, au Burkina-Faso, en
Chine, au Yémen et en Haïti, la productrice a juré de
ne plus jamais les perdre de vue.

■ À lire, l’entrevue en page A9

Nathalie Petrowski
rencontre

MONIQUE SIMARD PHOTO RÉMI LEMÉE, La Presse

Monique Simard
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Suites de la une Qui est
Castro?
MARTINE ROUX

L’homme le plus recherché par les
policiers du métro se surnomme
Castro. Tagueur téméraire, il a
laissé sa marque dans pratique-
ment toutes les stations de métro
montréalaises. Ce qui est loin de
lui suffire: une foule de murs et
viaducs montréalais portent son ef-
figie... jusqu’aux panneaux de si-
gnalisation qui surplombent les
autoroutes! Artiste ou casse-pieds?

« C’est quasiment l’homme le
plus recherché en ville, estime
Jean-Guy Sabourin, relationniste
de la Fraternité des constables et
agents de la paix de la Société de
transport de la Communauté ur-
baine de Montréal ( STCUM ). Si
on arrive à l’épingler et à prouver
ses méfaits, il hérite d’une facture
d’au moins un million! »

Ces temps-ci, Castro coûte un
peu trop cher au goût de la
STCUM, qui n’arrive pas effacer ses
gribouillis. On lui doit notamment
certains des graffitis des stations
Place-des-Arts, Côte-des-Neiges,
U n i v e r s i t é - d e - M o n t r é a l e t
Édouard-Montpetit, récemment ef-
fectués en pleine nuit.

Sa signature? Simplement Cas-
tro, ou VC pour Vagabonds Crew,
un ancien gang de rue montréalais
qui serait aujourd’hui dissous, se-
lon Jean-Guy Sabourin. « On ne
peut savoir s’il ( ce gang ) existe
toujours car ces groupes sont très
peu structurés. Ils se font et se dé-
font selon les alliances stratégiques
entre les individus. Vagabonds
Crew ne semble plus très actif. »

Chose certaine, les policiers ont
affaire à un petit futé. De toute évi-
dence, Castro prémédite ses séan-
ces de scribouillage avant de passer
aux actes. « Il doit en passer des
heures à prévoir ses sorties! Avant
de grimper sur un viaduc ou de
s’attaquer à une station de métro, il
observe et planifie, c’est sûr. »

S’introduire dans une station de
métro? Passe encore. Mais s’y ca-
cher, marcher en sifflotant dans les
tunnels alimentés par des lignes de
750 volts et sortir par un trou
d’homme comme si de rien n’était?
Quant à grimper aux poteaux et de
se balancer au-dessus des autorou-
tes pour le seul plaisir de contem-
pler son nom sur un panneau, le
jeu relève pratiquement de la pure
folie. Mais il s’agit là non seule-
ment une façon de « marquer » son
territoire et d’asseoir sa suprématie
mais aussi d’étaler son adresse:
plus le graffiti est effectué dans un
lieu jugé inaccessible ou dange-
reux, plus grande est la reconnais-
sance accordée à l’auteur. Et c’est
justement ce thrill qui anime les ta-
gueurs comme Castro.

« Il fait ses tags là où ses amis,
ou ses rivaux, sont susceptibles de
passer, ce qui lui vaut une certaine
notoriété », explique M. Sabourin.

Castro a son fan club, affirme-t-
il: plusieurs tagueurs essaient
d’ailleurs d’imiter sa signature. Au
magasin Block Cell de la rue Ontario,
sorte de temple de la culture hip
hop à Montréal, on dit connaître le
personnage uniquement de réputa-
tion. Mais on n’apprécie pas néces-
sairement ses « oeuvres » contro-
versées.

« Un graffiti, ça peut être telle-
ment beau quand c’est bien fait,
avec plusieurs couleurs! déplore un
vendeur. Mais les tagueurs comme
Castro agissent trop rapidement.
Les gens trouveraient peut-être ça
plus beau s’ils s’appliquaient. »

Il y a peu de chances que Castro
aille s’approvisionner chez eux:
chaque bombe aérosol est vendue
5,50 $, ce qui défonce vite le bud-
get d’un tagueur compulsif! « Il
achète sûrement ses bombes dans
des grandes quincailleries. Il utilise
en tout cas des marques peu dis-
pendieuses, car la qualité de ses
graffitis laisse à désirer. »

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Des employés de la STCUM, comme Yvon Girard, étaient déjà à
l’oeuvre hier à la sation Côte-des-Neiges pour effacer les marques
du passage des tagueurs. Comme un graffiti en attire souvent un
autre, la STCUM a pour politique de les faire disparaître le plus
prestement possible.

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

À Laval, Castro ( ou un de ses admirateurs ) a poussé la témérité
jusqu’à se balancer au-dessus des voitures pour apposer sa griffe
à l’endos d’un panneau de signalisation de l’autoroute 15.

Trois autres stations
goûtent à la bombe aérosol

TROIS AUTRES / Suite de la page A1

« Ils cherchent la reconnaissance
publique, explique Odile Paradis,
porte-parole de la Société de trans-
port de la Communauté urbaine de
Montréal ( STCUM ). De voir leurs
oeuvres ainsi étalées dans les jour-
naux ou à la télévision, c’est l’apo-
calypse pour eux. »

La STCUM en a plus que ras le
bol des graffitis dans le métro, qui
se multiplient de façon inquiétante
depuis deux semaines. Ses six pré-
posés au nettoyage ne suffisent
plus à la tâche: aujourd’hui, ils doi-
vent débarrasser la station Place-
des-Arts de ses tags, ce qui coûtera

plus de 53 000 $. Quant aux tra-
vaux de nettoyage de la ligne
bleue, ils ont commencé dès hier
soir. Car dans de tels cas de vanda-
lisme, la société de transport a pour
principe de faire maison nette le
plus rapidement possible. « Un
mur souillé entraîne d’autres actes
de vandalisme », explique Mme
Paradis.

Chose certaine, la STCUM, avec
le concours des policiers de la
CUM, compte redoubler d’efforts
pour épingler les vandales. « Nous
affecterons plus d’agents à la sur-
veillance des stations. »

Lors de la fermeture d’une sta-
tion, c’est au changeur qu’échoit la
mission de s’assurer que les lieux

sont déserts avant de mettre la clé
dans la porte. « Mais il s’agit d’une
observation humaine. Il y a tou-
jours moyen de se cacher dans un
recoin, dans un puits de ventilation
ou dans un tunnel. »

Or, ces intrusions soulignent la
relative facilité d’accès du réseau
pendant la nuit, qui n’est pour
l’instant la cible que de graffiteurs
dérangeants mais inoffensifs. Mais
les usagers sont-ils bien protégés
contre des criminels autrement plus
mal intentionnés? « Oui, estime
Pierre-Yves Melançon, vice-prési-
dent de la STCUM. Une entrée par
effraction peut arriver dans n’im-
porte quel bâtiment. Le métro de
Montréal est de deux à trois fois
plus sécuritaire que celui de To-

ronto ou d’ailleurs en Amérique. Et
nous prendrons les mesures qui
s’imposent pour revoir les procédu-
res de sécurité, notamment pour
s’assurer que les stations soient vi-
des lors de la fermeture. »

La STCUM et la CUM mèneront
une enquête pour tenter de retrou-
ver les graffiteurs. Au moins une
bombe aérosol a été retrouvée dans
l’une des stations, bien qu’on
ignore si elle y a été laissée par un
des « tagueurs de nuit »: grave im-
prudence s’il en est, puisqu’on peut
éventuellement y prélever des em-
preintes digitales. Les malfaiteurs
s’exposent notamment à la création
d’un casier judiciaire mais auraient
aussi à assumer... la note de net-
toyage.

Un «fleuve blanc» déferle sur la Colombie
UN FLEUVE / Suite de la page A1

À Bogota, Francisco « Pacho » Santos, initia-
teur des marches, exultait. « C’est un succès im-
pressionnant pour la paix », ne cessait-il de ré-
péter. Avec une poignée de volontaires, cet
ancien otage du cartel de la drogue de Medellin
durant huit mois en 1991, a déjà gagné son pari.

Aujourd’hui chef de la rédaction du quotidien
El Tiempo, âgé de 38 ans, il aura également
réussi à mobiliser des milliers de manifestants
qui ont défilé pour la paix en Colombie dans
une vingtaine de villes étrangères, notamment
en Amérique latine et aux États-Unis, le même
jour.

À ses côtés, une dizaine de jeune filles tout de

blanc vêtues répétaient le leitmotiv « No mas! »,
dans un vacarme assourdissant. Dans la foule,
un groupe de femmes âgées portaient à bout de
bras des photos géantes de leur mari enlevé par
des guérilleros.

« Nous voici! Malgré la guerre, nous n’allons
pas partir! Colombie, on t’aime! », proclamait
une modeste pancarte portée par quatre paysans
en habit traditionnel, avec chapeau et cape blan-
che, dans l’avenue San Juan, l’une des principa-
les artères de Medellin, deuxième ville du pays.

Cette mobilisation géante, une première en
Colombie, visait à accélérer la dynamique de
paix enclenchée par l’ouverture au même mo-
ment à La Uribe des pourparlers de paix entre le
pouvoir et les FARC.

Après cette cérémonie protocolaire, les négo-

ciations devraient réellement débuter aujour-
d’hui et se prolonger pendant au moins plu-
sieurs semaines, voire des mois. « Personne ne
croyait encore hier qu’il fût possible de lancer le
dialogue, et nous avons réussi ( ... ). J’ai la certi-
tude que maintenant nous allons vers un cessez-
le-feu », a assuré le Haut-Commissaire à la paix,
Victor G. Ricardo.

Les négociations de La Uribe ont pour cadre
la zone démilitarisée de 42 000 km carrés,
grande comme la Suisse, octroyée par le pouvoir
aux FARC dans le sud, le 7 novembre 1998, en
gage de sa volonté de dialogue. Après cette con-
cession, M. Pastrana avait signé un ordre du
jour en 12 points en mai avec le fondateur et
chef des FARC, Manuel Marulanda « Tirofijo »
( dans le mille ), pour lancer le dialogue de
paix.
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Un exploit à -50
L’hiver, le mercure au 62e parallèle peut

descendre à -40 ou à -50. « Il fait tellement
froid que le fer des équipements de forage
dans la mine à ciel ouvert tend parfois à se
fragiliser et risque de se fracasser sous
d’importantes charges », raconte le directeur
général de la Société minière Raglan,
M. « Al » Giroux. Les « inconvénients » sont
nombreux à Raglan, le plus gros projet
minier réalisé au Québec depuis au moins
cinq ans et l’un des plus complexes, raconte
Richard Dupaul, demain dans le cahier
Économie.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

La loi antitabac entre en vigueur
le 17 décembre prochain.
Appréhendez-vous des heurts?

Est-ce une bonne idée de confier le transport sco-
laire aux MRC et aux communautés urbaines
comme le suggère Transports Québec?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 43 %
Non: 57 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

COLLECTES DE SANG
Aujourd’hui, Héma-Québec attend les
donneurs aux endroits suivants:

à Montréal: Centre des donneurs, centre
commercial Maisonneuve, 2991, Sherbrooke
Est ( métro Préfontaine ), de 10 h à 17 h 30;

à Boucherville: Boisvert Auto,
2, boul. Marie-Victorin, de 14 h à 20 h.
Objectif: 100 donneurs;

à Châteauguay: restaurant Le Rustik,
47, boul. Saint-Jean-Baptiste,
de 13 h 30 à 20 h. Objectif: 250 donneurs;

à Val-d’Or: hôtel Confortel,
1001, 3e Avenue Est, de 13 h à 20 h.
Objectif: 700 donneurs.

PRÊTONS MAIN-FORTE

18 367 014$
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Centraide
du Grand Montréal

Merci!

493, rue Sherbrooke Ouest, Montréal (Québec) H3A 1B6 tel.: (514) 288-1261

Objectif

34,5
millions
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L’EXPRESS
DU MATIN Transport scolaire: le projet

de transfert est mal accueilli
MARIE-CLAUDE GIRARD

Les projets de transfert du transport
scolaire aux MRC et municipalités
commencent à exaspérer sérieuse-
ment la Fédération des commis-
sions scolaires du Québec et son
président, André Caron, qui s’irri-
tait hier de devoir une fois de plus
défendre un service qu’il dit effi-
cace et géré à faible coût.

« Il commence à être tanné le
monsieur... », s’exclame André Ca-
ron, président de la fédération, en
réaction à la manchette de samedi
annonçant que Transports Québec
souhaite profiter des négociations
avec les municipalités pour transfé-
rer le transport scolaire aux MRC
ou communautés urbaines.

Régulièrement, depuis des an-
nées, l’idée de transférer la respon-
sabilité du transport scolaire refait
surface, dit-il. La ministre des Af-
faires municipales, Louise Harel, a
évoqué récemment l’idée de trans-
férer la facture du transport scolaire
au niveau local dans le cadre des
négociations sur le pacte fiscal, une
idée que ne favorise pas le ministre
de l’Éducation et l’Union des mu-
nicipalités.

« C’est quelque chose d’incom-

préhensible », dit M. Caron. « Le
transport scolaire et l’école sont in-
timement liés. » Les horaires de
classes et d’écoles sont organisés en
fonction de la disponibilité des vé-
hicules. « Remettre cette responsa-
bilité aux municipalités ou aux
MRC reviendrait à demander au
voisin de remplir le frigo à notre
place sans avoir un mot à dire...,

soutient-il. Ce serait le chaos le
plus total. »

Le service ne serait pas moins
coûteux s’il était administré par les
municipalités. La FCSQ avance que
les coûts de gestion du transport
scolaire sont actuellement de 2,8 %
contre 9 % pour les commissions
de transport. Pour sa part, Trans-
ports Québec prévoit que l’intégra-

tion des différents services de
transport, y compris le taxi et le
transport interurbain, générerait
des économies de 20 millions.

Quant à l’utilisation des véhicu-
les en dehors des heures requises
pour le transport scolaire, la Fédé-
ration se dit tout à fait disposée à
collaborer avec des groupes ou des
municipalités.

D’ailleurs, des projets-pilotes vi-
sant à exploiter davantage les véhi-
cules scolaires sont en cours, souli-
gne M. Caron. Si l’utilisation des
autobus scolaires n’a pas eu le suc-
cès escompté dans la région de
Rouyn, l’usage des véhicules de
transport adapté s’annonce plus
prometteur, dit-il.

Il ne croit pas non plus que le
transfert serait plus facile parce que
les territoires des commissions sco-
laires s’apparenteraient à celui des
MRC. « Dans ma région, il y a une
école secondaire qui dessert trois
MRC et une communauté ur-
baine... »

D’après la FCSQ, le modèle fran-
çais d’intégration des services de
transport ne serait pas plus avanta-
geux, « le transport des élèves ne
constituant pas la priorité des mu-
nicipalités. »

La route a fait
huit victimes
■ Au moins huit personnes ont
perdu la vie sur les routes du
Québec au cours de la fin de se-
maine. Vers 8 h 40 hier matin,
sur la montée Ryan à Mont-
Tremblant, Annie Carbonneau,
24 ans, est décédée à la suite
d’une collision frontale. À Saint-
Georges-Est, un conducteur qui
avait fauché la galerie d’une
maison avec son automobile, sa-
medi soir, est finalement décédé
de ses blessures durant la nuit.
Il s’agit de Joël Veilleux, 18
ans, de Saint-Georges. Le mau-
vais temps de la fin de semaine a
été responsable de l’accident qui
a coûté la vie à une jeune femme
de 19 ans, Julie Farley, samedi
après-midi sur la route 132 à La
Prairie, en Montérégie. La vic-
time est une résidante de Sainte-
Catherine. Son automobile a tra-
versé le terre-plein pour se re-
trouver dans l’autre voie et en-
trer en collision frontale avec un
autre véhicule. Un jeune conduc-
teur de Robertsonville, André
Harton, âgé de 22 ans, est mort
au volant de sa voiture vers 4 h
dans la nuit de vendredi à sa-
medi, sur la route 265 à Irlande
près de Thetford Mines. À No-
tre-Dame-du-Bon-Conseil, sur la
route 122, un adolescent de 16
ans, Luc Allard, est mort
lorsque le véhicule qu’il condui-
sait a quitté la route et heurté un
poteau. À Chicoutimi, deux
automobilistes circulant à bord
d’une camionnette et d’une pe-
tite voiture sont morts samedi
dans un face-à-face. Enfin, à
Pointe-Claire, Hélène Doucet-
Damecour, âgée de 78 ans, a
perdu le contrôle de son auto-
mobile sur le boulevard Saint-
Jean après avoir subi une crise
cardiaque.

Incendie mortel
■ Yan Leclerc, 20 ans, a perdu la
vie dans un incendie survenu
hier matin à Saint-Hippolyte,
dans les Laurentides. Le feu, qui
s’est déclaré vers 5 h, a complè-
tement ravagé une résidence. La
GRC a été chargée de l’enquête.

Le cannabis flambe
■ À prime abord, l’incendie
semblait banal. Un entrepôt de
Thetford Mines-Sud brûlait. Au-
cun blessé. Mais les pompiers y
ont fait une découverte pour le
moins surprenante : la bâtisse
abritait une plantation de canna-
bis. Les flammes se sont décla-
rées vers 13 h 30, hier, dans
l’entrepôt du 1897, boulevard
Smith. Heureusement, personne
ne se trouvait à l’intérieur. Le
bâtiment, d’une quarantaine de
mètres de long, était divisé en
trois parties, louées à trois per-
sonnes différentes. Dans l’une
de ces parties, les autorités ont
découvert environ 800 plants de
drogue, dont la moitié a été brû-
lée. La Sûreté du Québec évalue
les dommages subis par l’entre-
pôt à 250 000 $. Les policiers ont
arrêté sur place un homme de 21
ans, de Princeville, qui compa-
raîtra aujourd’hui au palais de
justice de Thetford Mines.

Grièvement blessé
■ Un chauffeur de taxi a été
blessé grièvement hier soir à
Montréal, lorsque la voiture
qu’il conduisait est entrée en
collision avec une camionnette à
l’intersection des rues Tellier et
Le Pailleur, dans l’est de la ville.
Les pompiers ont dû intervenir
afin d’extirper le chauffeur de
taxi demeuré coincé dans son
véhicule. Les médecins ne crai-
gnaient toutefois pas pour sa
vie.

Nouveau parti:
le RAP
■ Le Rassemblement pour l’al-
ternative politique a décidé de
devenir un parti politique sur la
scène provinciale. Le RAP, qui
se décrit comme un mouvement
de gauche, tiendra un congrès de
fondation à l’automne 2000.
C’est ce qu’ont décidé ce week-
end une centaine de délégués
réunis à Montréal. Le RAP, qui a
notamment été fondé par l’an-
cien syndicaliste Michel Char-
trand, visera surtout la clientèle
jeunesse.
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Le président de la Fédération des commissions scolaires du
Québec, André Caron (ci-dessus), en a ras le bol.

Arrêt
cardiaque

L’autoroute 40 a été fermée
durant plusieurs heures hier
à la suite d’un accident de la
circulation survenu vers 11 h,
à la hauteur du boulevard
Saint-Jean, à Pointe-Claire.
Une femme âgée de 78 ans,
Hélène Doucet-Damecour, de
Pointe-Claire, qui voyageait
seule à bord de son automo-
bile, a été terrassée par un ar-
rêt cardiaque. Le véhicule a
alors poursuivi sa course sur
la bretelle d’accès du boule-
vard Saint-Jean menant à
l’autoroute 40 Ouest, a en-
foncé une clôture en bordure
de la voie rapide, puis tra-
versé les trois voies de l’auto-
route, avant de s’immobiliser
sur le terre-plein. Le décès de
la dame a été constaté par les
médecins. Aucun autre auto-
mobiliste n’a été impliqué
dans cet accident.PHOTO STÉPHANE BRUNET, collaboration spéciale

Autre enquête
difficile
Presse Canadienne
QUÉBEC

L’enquête sur le meurtre du Beau-
portois Yves Vermette, abattu sa-
medi soir au bar Le Palmier, ne
s’annonce pas plus facile que celles
des 23 autres homicides liés à la
guerre des motards depuis quatre
ans, dans la grande région de Qué-
bec.

La Sûreté municipale de Québec
n’a laissé échapper aucune infor-
mation supplémentaire quant à
cette enquête, hier. La police n’a
avancé aucune hypothèse sur le
mobile possible de l’assassinat
d’Yves Vermette, commis dans son
bar en rénovation. Vermette n’avait
aucun antécédent judiciaire mais il
aurait quand même eu des liens
avec les Hell’s Angels, selon des
sources policières.

Le seul témoin oculaire de la fu-
sillade, une serveuse du bar, a été
interrogée mais la police n’a fournit
aucune description de l’assassin,
qui a abandonné son revolver sur
place, à la manière des attentats de
motards.

Il y a une dizaine de jours, le ca-
davre d’un jeune homme a été
trouvé calciné, avec une balle dans
la tête, dans une voiture volée, à
Neuville. Un autre meurtre portant
la signature des motards. La Sûreté
du Québec n’a toujours pas pu
identifier la victime en raison de
son état et du fait que personne n’a
rapporté la disparition d’un
homme qui pourrait correspondre.

Pas moins de 23 meurtres reliés
au monde des motards ont été com-
mis dans la région de Québec de-
puis le début de la guerre des
gangs, en janvier 1996. Les forces
policières n’ont pu résoudre que
deux de ces meurtres : ceux de
Glenn Cormier (sympathisant des
Hell’s) dans une piquerie de Saint-
Roch, en janvier 1996 ; et de Gilles
Fournier (trafiquant des Rock Ma-
chine), commis sept mois plus tard
et dont le corps avait été enterré à
Frampton.
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Une dame âgée se fracture 
la hanche dans un ascenseur 
Coincée dans la porte en chaise roulante 
MARIE-CLAUDE GIRARD 

Une dame de 70 ans a subi une 
fracture à la hanche et une contu­
sion à la tête après que son fauteuil 
roulant fut resté coincé entre la pa­
roi et la porte de l'ascenseur d'un 
centre de soins de longue durée de 
Lachine. La chaise roulante a été 
retrouvée dans le couloir, le corps 
de la dame à l'intérieur de l'ascen­
seur. 

Le problème : la porte de l'ascen­
seur se referme trop rapidement 
pour une clientèle à mobilité ré­
duite, bien qu'un rapport d'inspec­
tion témoigne de la conformité de 
l'appareil. Lorsqu'un passager de­
meure dans l'entrebâillement, le 
processus de réouverture des portes 
doit demeurer en état pendant au 
moins 20 secondes. 

Les CHSLD de Lachine et Dorval 
étaient conscients du danger, car 
avant que l'accident ne survienne, 
ils ont demandé une dérogation à 
la Régie du bâtiment afin que la 
porte du petit ascenseur ne se re­
ferme pas après 20 secondes. Dans 
sa demande, le centre invoque 
qu'avec une clientèle âgée et à mo­
bilité réduite, « le risque de rester 
coincé entre la porte et la cadre de 
la cabine est accru » par la ferme­
ture automatique et « les consé­
quences reliées aux chutes sont très 
graves » . 

La fermeture automatique vise à 
éviter que le feu ne se propage par 
la cage d'ascenseur en cas d'incen­
die, explique le directeur général 
du centre, Léonard Vincent. « On 
est obligé de maintenir l'ascenseur 
aux normes tant qu'on n'a pas ob­
tenu la dérogation » , explique-t-il. 
Il est toutefois confiant de l'obtenir. 

Le fils de la victime, Albert Tran­
quille, ne se satisfait pas de cette 
explication : « Ça fait 27 ans que le 
centre est ouvert. Pourquoi ne pas 
l'avoir demandé avant ? » 

Aujourd'hui, dix jours après l'ac­
cident, Mme Lédora Montminy-
Tranquille est soignée dans un cen­
tre de réadaptation de Verdun. Elle 
craint que d'autres pensionnaires 
âgées ne se blessent en empruntant 
ce petit ascenseur, le plus grand 
étant toujours arrêté de façon inter­
mittente en raison de travaux de ré­
paration. La possibilité que les por­
tes de l'ascenseur demeurent 
ouvertes lui semble toutefois une 
solution acceptable. 

En voulant entrer dans l'ascen­
seur ou en sortir (les versions de la 
patiente et de la direction diffé­
rent), la dame est restée coincée 
avec son fauteuil. Paralysée partiel­
lement à une jambe et un bras, elle 
a cherché à se dégager en se soule­
vant. Son fauteuil a reculé dans le 
couloir tandis qu'elle était projetée 
à l'intérieur de l'ascenseur. 

Mme Montminy-Tranquille avait 
pourtant reçu la consigne de ne pas 
utiliser le petit ascenseur, difficile 
d'accès en fauteuil roulant. Mais le 
seul autre ascenseur alors en fonc­
tion, celui de service, ne peut pas 
être utilisé par les patients en de­
hors des heures de repas, soutient 
la dame. Il était environ 7 h 30 et il 
n'y avait pas de personnel disponi­
ble pour l'accompagner. « Là, j 'ai 
pris une chance... » 

Au contraire, le directeur du cen­
tre indiquait vendredi que la dame 
aurait pu emprunter l'ascenseur de 
service. Deux des trois ascenseurs 
du pavillon Lachine, y compris ce­
lui où Mme Montminy a été bles­
sée, sont actuellement en répara­
tion. Les travaux d'une durée de 
quatre à cinq mois, doivent se ter­
miner à la fin novembre. La direc­
tion explique être tributaire de la 
disponibilité des pièces. 

Pour sa part, M . Tranquille juge 
ces délais démesurés et les mesures 
de sécurité insuffisantes. En limi­
tant les déplacements, on prive les 
patients du peu d'autonomie qui 
leur reste, déplore-t-il. 

Les personnes en chaise roulante 
ont été avisées d'utiliser l'ascenseur 
de service plutôt que le petit ascen­
seur. Des employés supplémentai­
res accompagnent les patients dans 
les déplacements aux heures des 
repas. Albert Tranquille et 

personnes âgées ne 

PHOTO MARTIN CHAMSERLÀND La Pressé 9 

mère, Lédora, craignent que d'autres 
blessent en empruntant le petit ascenseur. 
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La capitale de l’Halloween
L’

an dernier, le capitaine Labonté
n’a pas eu le choix. Un beau di-
manche d’automne, comme au
Moyen Âge, le policier a or-
donné la fermeture des portes
de sa ville. Sainte-Anne-des-
Plaines, déjà assiégée par d’in-

quiétantes sorcières et autres personnages
maléfiques, ne pouvait accueillir un visiteur
de plus. Des deux côtés de la rue principale,
des dizaines de milliers d’adultes et d’en-
fants s’entassaient pour assister au défilé an-
nuel de l’Halloween.

Douze mois plus tard, assis dans un bu-
reau de l’hôtel de ville de cette municipalité
de 14 000 âmes, Pierre Guzzo raconte l’anec-
dote en riant. Dans moins d’une demi-heure,
l’édition 1999 de ce cortège plein de clowns,
chars allégoriques et corps de tambours et
clairons se mettra en branle. L’événement
s’annonce de nouveau une réussite. « C’est
un bizarre de phénomène », admet M.
Guzzo, le président du comité organisateur.

Avec ses cheveux bouclés et sa sympathi-
que bouille ronde, ce photographe profes-
sionnel de 44 ans semble avoir été conçu
pour diriger un Festival de l’Halloween. Ses
yeux rayonnent de chaleur et de bonne hu-
meur. Avec un entrain peu commun, il
m’énumère les attractions proposées durant
les dix jours de l’événement. Il s’en faut de
peu pour que je me rende sur le champ ex-
plorer le Musée de la sorcière ou le Manoir
Malabar, un château médiéval où les frissons
sont garantis. Mais j’attendrai un peu, le
temps qu’il me raconte l’origine de ce Festi-
val.

Il y a cinq ans, des notables du village,
soucieux de dynamiser le commerce local,
évoquent l’idée d’organiser un Festival. Le
défi, c’est de dénicher un thème original. Le
Québec croule déjà sous des centaines de cé-
lébrations populaires, pas toujours géniales.

Soudain, un membre de
ce comité informel
— était-ce le notaire ? ou
l’entrepreneur général,
peut-être ? —suggère de
souligner l’Halloween.
Voilà qui s’appelle avoir
du pif !

Depuis quelques an-
nées, la popularité de la
fête des citrouilles est
eneffet hallucinante. Si
vous utilisez le métro,
vous savez bien que le
soir de l’Halloween, on
est presque gêné de monter à bord sans dé-
guisement tellement les voyageurs costumés
sont nombreux. Je connais même des chauf-
feurs de taxi qui refusent de travailler ce
jour-là. « Lorsque deux gars avec des mas-
ques de fantômes sortent sans payer, essaie
donc de les retrouver par la suite ! » me dit
l’un d’eux.

L’engouement suscité par l’Halloween
s’explique de plusieurs façons. La fête sur-
vient à une période maussade de l’année, où
personne ne boudera une occasion de s’amu-
ser. Ensuite, contrairement à Noël, elle ne
charrie pas une dose émotive qui aiguise les
sentiments de nostalgie. On peut célébrer en
famille ou avec des amis, sans faire de peine
à quiconque. Et pas besoin de gaspiller des
heures à choisir des cadeaux dans des maga-
sins bondés. Bref, l’Halloween est une fête
sans tracas.

Pierre Guzzo, lui, avance une autre raison.
« Rien ne réjouit davantage les parents que
de voir leurs enfants heureux. Or, avec son
côté fantastique, l’Halloween les amuse et
stimule leur imaginaire. »

À Sainte-Anne-des-Plaines, l’Halloween a
commencé vendredi dernier et ne prendra fin

que dimanche prochain.
L’an dernier, plus de
300 000 personnes ont
participé au Festival. Jus-
que-là surtout connu
pour son pénitencier fé-
déral, le village se bâtit
peu à peu une réputation
dans le secteur récréo-
touristique.

En discutant avec les
responsables de l’événe-
ment, j’ai été fasciné par
l’impact du Festival sur
l’identité communautaire.

Tenez, l’un d’eux, sourire aux lèvres, a lancé
une flèche à la ville voisine : « C’est pas Ter-
rebonne, malgré ses 40 000 habitants, qui se-
rait capable d’organiser ça... »

Et pourquoi Sainte-Anne-des-Plaines
réussit-elle le coup ? « Parce que les citoyens
acceptent d’agir comme bénévoles. Sans eux,
il n’y aurait pas de festival. »

Cet automne, pour la première fois, cer-
tains de ces bénévoles ont été recrutés... au
pénitencier ! « Cette aide nous a été pré-
cieuse, raconte Pierre Guzzo. Tu sais, il en
faut du monde pour monter et peinturer les
décors. Tout s’est magnifiquement déroulé. »

Là-dessus, M. Guzzo m’a remis la liste des
gagnants du concours de décorations, secteur
résidentiel. Un véhicule tout-terrain a été ré-
quisitionné — le système de communications
fonctionne rondement — et j’ai été à même
de constater les trésors d’imagination dé-
ployés par M. Caron, de la rue René, et M.
Lauzon, de la rue Guénette. Le premier a
transformé le devant de sa résidence en pri-
son du Far West ; le second a installé sur son
parterre une gigantesque araignée rotative.
Dans les deux cas, des heures de travail ont
été nécessaires pour mener à bien le projet.

Jusqu’à maintenant, le Festival de Sainte-
Anne-des-Plaines a résisté aux pièges de la
surcommercialisation. Plusieurs fabricants de
bière souhaiteraient s’y associer. Lorsque des
centaines de milliers de personnes visitent
un endroit donné durant un court laps de
temps, cela suscite évidemment leur intérêt.

Il suffirait d’un mot des organisateurs
pour qu’une tente à la gloire du houblon soit
dressée, avec spectacles musicaux en prime.
Après tout, on peut bien marier Halloween
et Oktoberfest. Soucieux de préserver le ca-
ractère familial du Festival, les responsables
ont poliment repoussé ces avances.

Les politiciens ont aussi flairé le potentiel
de la fête. Cette année, le gouvernement du
Canada a versé pour la première fois une
subvention. Celui du Québec, associé depuis
plus longtemps à l’événement, a vite répli-
qué en augmentant la sienne. Cette saine
compétition ravit évidemment le comité or-
ganisateur.

Chaque année, la programmation du Festi-
val s’enrichit. Samedi soir prochain, par
exemple, une marche à la lanterne aura lieu
sur le coup de 20 h. Cela augmente les be-
soins au matière de sécurité, transport, soins
médicaux... Bref, le Festival de l’Halloween
se transforme lentement en très, très grosse
affaire.

Bravo aux gens de Sainte-Anne-des-Plai-
nes, qui l’ont construit de toutes pièces. Hier,
il a suffi de voir les visages resplendissants
de milliers de bambins pour comprendre à
quel point cette célébration apporte du bon-
heur. Mais un danger guette aussi le Festi-
val : qu’il soit emporté par un élan de gigan-
tisme. Tenez, hier, on parlait déjà de rendre
les stationnements payants l’année pro-
chaine...
philippe.cantin@lapresse.ca

Philippe
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Pacte fiscal :
Bouchard rencontre
les municipalités

Les garçons ont plus de difficultés
d’adaptation et d’apprentissage
RAYMOND GERVAIS

Les familles éclatées, les familles
monoparentales dont la mère de-
vient chef de famille et l’absence
d’un modèle mâle pour un jeune
garçon, sont autant de facteurs sus-
ceptibles de nuire au développe-
ment optimal des jeunes dans la
société.

C’est ce qui ressort d’une confé-
rence présentée hier par la Société
de recherche en orientation hu-
maine et dont les conférenciers in-
vités étaient Jacques Mongeau du
Conseil scolaire de l’Île de Mon-
tréal, Jean Lamarre du Conseil su-
périeur de l’éducation, le docteur
Denis Roy de la Direction de la
santé publique de Montréal ainsi
que Mme Micheline Létourneau,
présidente de la société et de Phi-
lippe De Oliviera, un jeune étu-
diant en science humaine au cégep.

Selon les conférenciers, ces cau-
ses pourraient en partie expliquer
le phénomène du décrochage sco-
laire, les suicides et la violence
chez les jeunes garçons. Les statisti-
ques démontrent que les garçons,
plus que les filles, éprouvent des
difficultés d’adaptation et d’ap-
prentissage.

Jacques Mongeau estime que
l’absence d’un modèle pour le gar-
çon est un facteur déterminant.
L’absence d’un père au sein de la

famille fait en sorte que l’enfant n’a
plus de modèle à suivre et éprouve
par le fait même beaucoup de diffi-
culté à façonner son identité.

Plusieurs enquêtes auprès des
jeunes démontrent que plusieurs se
sentent seuls, déprimés, perturbés
sur le plan affectif ou insatisfaits
face à leur vie.

Si l’on prend le suicide comme
exemple, les adolescentes sont plus
susceptibles d’envisager le suicide
que les garçons, mais le passage à
l’acte est six fois plus élevé chez les
garçons.

« De tout temps, les gens ont eu
besoin de modèle dans leur vie et
cela dès leur jeune âge. Pour les en-
fants, leur modèle est d’abord celui
de leurs parents. Pour un garçon, ce
modèle est le père. Son absence
crée un grand vide que le jeune
garçon a beaucoup de difficulté à
combler. Je crois que l’absence du
père a une relation directe sur la
non-performance du garçon. Je
crois qu’il va falloir trouver une fa-
çon de récréer un modèle masculin
pour ces jeunes garçons », a précisé
M. Mongeau.

« Les enfants ont besoin d’un
modèle positif, qu’ils soient gar-
çons ou filles, soit d’un père et
d’une mère. De nos jours, on
constate qu’il y a de plus en plus
de familles éclatées, il faut donc
que les jeunes garçons aient une re-

lation positive avec un homme. De
plus, on s’aperçoit que les pères
s’impliquent de moins en moins
dans l’éducation des enfants.
Comme les garçons ont besoin d’un
modèle et qu’il s’agit de l’éduca-
tion des enfants, il faudrait que les
pères interviennent et prennent un
engagement significatif à ce niveau,
ce qui fait présentement défaut », a
déclaré pour sa part Jean Lamarre
du Conseil supérieur de l’éduca-
tion.

Selon le docteur Denis Roy, le
contexte de mère chef de famille et
de mère pauvre — parce que sou-
vent la mère ne peut générer le re-
venu nécessaire suffisant à la fa-
mille —, est un des facteurs qui
influence le bien-être du jeune gar-
çon ainsi que son cheminement.

« L’absence du père semble être
la piste la plus prometteuse pour
expliquer l’inégalité garçon-fille.
Je ne peux malheureusement pas
préciser ce qu’il faudrait faire pour
que le père s’engage. Ce n’est pas
encore compris suffisamment, mais
c’est une priorité de recherche au
sein de la Direction de la santé pu-
blique de Montréal-Centre », a dé-
claré le docteur Roy.

Selon lui, même s’il y a sépara-
tion du couple, le père devrait de-
meurer présent de façon significa-
tive dans les modes de relations
avec le jeune garçon.

MARTINE ROUX

Le premier ministre du
Québec, Lucien Bouchard,
doit rencontrer aujourd’hui
les représentants de
l’Union des municipalités
du Québec pour tenter de
conclure une entente sur
un nouveau partage des
responsabilités ainsi qu’un
nouveau mode de finance-
ment des municipalités.

La rencontre, à laquelle partici-
pera notamment le maire de Mon-
tréal, Pierre Bourque, laisse présa-
ger des discussions animées : les
municipalités n’ont en effet pas
l’intention d’éponger une nou-
velle ponction de 375 millions
que le gouvernement québécois
menace de leur imposer pour une
troisième année consécutive.

La part de Montréal, estimée à
quelque 47 millions, présente un
véritable casse-tête pour l’admi-
nistration municipale montréa-

laise. Car le temps presse : à quel-
ques semaines du dépôt du
prochain budget, prévu pour le 24
novembre, impossible pour la
Ville de trouver une telle somme
dans ses tiroirs, a fait remarquer
Pierre Bourque, joint hier.

« Nous attendons de voir les ré-
sultats de la rencontre d’aujour-
d’hui avant de finaliser notre
budget. Il est clair qu’on veut pas
payer les 47 millions. »

Pour le chef de l’opposition of-
ficielle, Michel Prescott, il est déjà
trop tard pour Montréal. Plutôt
que de placer ses énergies à dé-
fendre le projet « une île, une
ville », Pierre Bourque aurait
mieux fait de s’attaquer au pacte
fiscal bien avant aujourd’hui, dit-
il. « Le maire n’aide pas le gou-
vernement du Québec à aider
Montréal. La ministre des Affaires
municipales, Louise Harel, con-
vient que Montréal est un cas spé-
cial mais elle n’a pu compter sur
la complicité de Pierre Bourque
pour conclure un pacte fiscal pour
Montréal. Il y a donc peu de ter-
rains d’entente possibles. »
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AVEC DES OFFRES DE LOCATION IMBATTABLES 
SUR TOUS LES MODÈLES HYUNDAI 2000. 

NOUVELLE VERSION TOUT ÉQUIPÉE 

ELANTRA VE 2000 
Tout le confort et l 'équipement généreux que vous 
recherchez et un compor tement sporti f . 

• Moteur de 2,0 litres à 
DACT de 140 HP 

• Deux coussins gonflables 
• Transmission automatique 
• Climatiseur 
• Régulateur de vitesse 

• Lève glaces et verrouillage 
électriques 

• Dossiers arrière rabattables 60/40 
• Radiocassette stéréo A M / F M 

électronique 
• Et beaucoup plus! 

LOUEZ A PARTIR DE 

239 
PAR MOIS /48MOIS 

Comptant de 1250 S. 
Aucun dépôt de sécurité. 
Transport et préparation inclus. 

COMPTANT 
MENSUALITÉS 

(48 MOIS) 

o s 269 S 
1000 S 245$ 
2000 S 221 S 

BERLINE ELANTRA VE 2000, PDSF A PARTIR DE 16 975 $** 

i n 

SONATA CL 2000 
Prenez la route du luxe au volant de la Sonata 2000. 
Son équipement de série comprend : 

• Moteur de 2,4 litres à DACT 
de 148 HP 

• Transmission automatique 
à 4 rapports 

• Climatiseur 
• Régulateur de vitesse 
• Deux coussins gonflables 

• Radiocassette stéréo A M / F M 
électronique 

• Rétroviseurs extérieurs dégivrants 
à commande électrique 

• Lève-glaces et verrouillage 
électriques 

• Et beaucoup plus! 

SONATA GL 2000, PDSF A PARTIR DE 19 995 $ 

COMPTANT 
MENSUALITÉS 

(48 MOIS) 

1000 S 275 S 
1500$ 263$ 
2000 S 251 S 

L O U E Z À PARTIR DE 

299 $ 

PAR MOIS/48 MOIS 

Aucun comptant. 
Dépôt de sécurité, frais de transport 

et préparation en sus. 

m 

ELANTRA FAMILIALE VE 2000, PDSF A PARTIR DE 17 975 $" 

ELANTRA FAMILIALE VE 2000 
La familiale offrant le plus vaste intérieur de sa catégorie, 
encore mieux équipée pour l'an 2000. 

Moteur de 2,0 litres à DACT 
de 140 HP 
Deux coussins gonflables 
Transmission automatique 
Climatiseur 
Régulateur de vitesse 
Lève-glaces et verrouillage 
électriques 

LOUEZ À PARTIR DE 

• Radiocassette stéréo A M / F M 
électronique 

• Porte-bagages au toit 
• Siège arrière 60/40 rabattable 

en deux étapes 
• Essuie-glace de lunette 

TIBURON 2000, PDSF A PARTIR DE 18 995 S* * 

TIBURON 2000 REDESSINÉE 
Le plaisir de conduire une vraie sportive et de nouvelles lignes 
à faire tourner les têtes. 
• Moteur de 2,0 litres à DACT de 140 HP 
• Transmission manuelle surmultipliée 

à 5 rapports 
• Deux coussins gonflables 
• Radiocassette stéréo A M / F M 

électronique 
• Aileron arrière 

• Roues de 15 po en 
alliage d'aluminium 

• Phares antibrouillards 
• Lève-glaces électriques 
• Et beaucoup plus! 

LOUEZ À PARTIR DE 

PAR MOIS /48MOIS 

Comptant de 1250 S. 
Aucun dépôt de sécurité. 
Transport et préparation inclus. 

AUTRES OPTIONS DE LOCATION 
MENSUALITES 

COMPTANT (48 MOIS) 

0$ 289$ 
1000 S 265 S 
7000S 241 S 

AUTRES OPTIONS DE LOCATION 

PAR MOIS/48 MOIS 

Comptant de 1500 $. 
Transport et préparation inclus. 
Dépôt de sécurité en sus. 

COMPTANT 
MENSUALITES 

(48 MOIS) 

OS 295$ 

1000$ 271 $ 

2000$ 247 $ 

4,8" FINANCEMENT 
JUSQU'À 48 MOIS 

SUR L'ELANTRA, LA TIBURON 
ET LA SONATA 1 

H Y u n a n i 
UNE ÈRE N O U V E L L E 

Garantie du groupe 
motopropulseur de 5 ans/100 000 km 

Programme d'assistance routière 
21 heures de 3 ans/60 000 km 

•Programme de koeaton de Los services f*vwcif rs Hyunca: Offre d'une Are* Unité* Programme rte location pour ime Sonata CU POOOneuvo POSFapanirde 19 995$ m e oenme Elantra VE 2000 neuve POSr a r l e '6 975 S une E-am VE tamèaJe 2000 neuve PDSF a par* de 17 975 S. une Tfcuror de oase 2000 neuve, 
PDSF a partir de 18 995 S Tain tfnteret annuel de 7.91 °*7.35 ° .7 71 V7.67 S . mensuattes de 299 $239 S259 $259 S par mois pour 48 mors sans ot*gat>on au terme du contrat de ^cation Coût total de location 14 352 $ 11 47? S12 432 S12 432 $ su» aporooation du credl OpUon d'achat 10 476 S8461 $8902 S9927 $ 
Comptant do OS 1250 S1250 S1500 S. prenne mensuaite exiooe Depot de secunto de 299 S pour la Sonata de 0 $ pour la bertov? Elantra VE et i Elantra VE tomèate de 259 S pour la Touron Frais de transport et de peoaration nctus pour les Fiante et la Tfcuroo en sus pour ia Sonata immatrcutatton taxes et m*s tfadrmr*strat«on 
de 350 S en sus K tomotrage annuel do 20 000 km, 10 C par kilomètre addrtionnei "PDSF d'une Sonata GL 2000 a partir de 19 995 $ cfuno oenvie Elantra VE 2000 a partir de 16 975 S d uno Elantra VE tantale 2000 à pat» de 17 975 S dune T.puron de oase 2000 a partir de 1 8 995 S Frais de transport tf»nmatncuiat>on 
0e préparation et taxes en sus des PDSF Le concess.onna re peut vendre a pm momdro | Pincement au taux annuel de 4 8 % pou« tous les modems 2000 pour une penoce de 24.36 ou 48 mots sut approtMbor, do aeort Exemple de hnancement 10 000 S a un taux annuel de 4 8 \ cqurvaut a des mensuawes de 229.40 S pour 
48rTK>s Coût de prêt rte I0n .20$. pour une ot*o^tion totale de 11 011.20 S Voir le concessionnaire pour IOS détails 
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Un médecin au Vietnam

La ville et la campagne
Le Dr Danielle Perreault a vécu
une partie de son été dans des
hôpitaux et des cliniques
d’Hanoï et d’ailleurs au
Vietnam. Dans le dernier d’une
série d’articles écrits dans le style
personnel qui caractérise sa
chronique dominicale, elle décrit
aujourd’hui ses observations sur
la vie quotidienne au Vietnam.

E
n arrivant à Hanoi, j’ai
tout de suite senti que
ce n’était pas pour
rien que les Vietna-
miens avaient vaincu,
au cours de leur his-
toire, de grandes puis-

sances comme la Chine, la France
et les États-Unis. L’énergie dé-
ployée par les Vietnamiens est
constamment palpable. Toutes les
tâches semblent héritées de siècles
de savoir-faire.

Dès 4 heures du matin, les pay-
sans affluent en ville qui à bicy-
clette, qui en charrette, qui en ca-
mion, pour fournir la nourriture
fraîche nécessaire aux citadins. Les
canards et les poulets passeront à
trépas quelques heures à peine
avant de passer à la friture.

Tous les matins à huit heures,
j’enjambe la moto-taxi et traverse
une partie d’Hanoi pour me rendre
à la clinique. Pendant un mois, je
ne me suis jamais lassée d’observer
les multiples scènes de rues . Des
gens assis sur de minuscules bancs
de plastique dégustent leur petit-
déjeuner à base de nouilles.

Je m’étonne du nombre de tres-
ses de bananes et de papayes que
réussissent à transporter des fem-
mes minuscules au bout de leur
perche. J’admire l’habilité d’un
homme à bicyclette, chargée d’im-
menses vases de céramique, qui es-
saye de ralentir en appliquant son
pied sur la roue avant, faute de
frein.

Les différents commerces ont ou-
vert leurs portes mais de nombreux
autres, itinérants, essaient d’avoir
leur part de marché. Sur le bord de
la route, un coiffeur offre ses talents
aux passants. Il a comme seuls
instruments des ciseaux, un peigne,
un miroir qui pend d’un arbre et
une chaise droite. Un jeune répara-
teur de crevaisons assis sur ses ta-
lons, un bol d’eau et une pompe à
bicyclette à ses côtés, attend le pro-
chain infortuné.

De retour à la maison le soir, je
savoure l’atmosphère chaleureuse
que crée la simple animation des
rues et des trottoirs envahis par les
familles. On joue au soccer, au bad-
minton ou aux dames. On se désal-
tère avec du jus de canne à sucre
qu’une antiquité de machine vient
d’extraire.

Je reste étonnée du « pyjama »
fait d’un mince tissu imprimé
transparent que portent jeunes et
vieux. Pourtant très prudes, ils ex-
posent leurs formes délicates
comme s’ils ignoraient qu’ils révè-
lent une partie de leurs secrets.
J’avais pourtant remarqué leur
gêne à se déshabiller dans mon bu-
reau sans parler de la quasi impos-
sibilité de faire un examen gynéco-
logique de routine.

Un soir où j’étais de garde, j’ai
été appelée pour examiner un en-
fant asthmatique. L’animation a
disparu. Il n’était pourtant que
onze heures du soir mais les rues
étaient désertes. On se lève tôt à
Hanoi !

Le riz
De retour au Québec, je ne peux

regarder un grain de riz sans pen-
ser à la petite goutte de sueur qui y
est rattachée. Vous n’avez pas idée
du travail de fourmis qu’exige la
culture du riz. Sept jours par se-
maine, sous des chaleurs torrides
ou sous une pluie froide, hommes,
femmes et enfants dorlotent leurs
champs avec énergie et surtout avec
les moyens du bord : les mains.
Imaginez un système d’irrigation
basée sur le transfert manuel de
quelques litres à la fois d’un champ
à l’autre.

En 1990, le Parti communiste
vietnamien influencé par la page
d’histoire que vivait la Russie (fin
du régime communiste) a adopté
une politique de « rénovation » .
C’est à ce moment que les frontiè-
res se sont ouvertes aux étrangers
et que, entre autres, on a permis au
peuple de faire du profit. Les pay-
sans ont eu le droit d’exploiter leur
champs de riz pour eux-mêmes et
d’en récolter l’usufruit. En sept ans,
le Vietnam est passé d’un État im-
portateur de riz au deuxième pro-
ducteur mondial !

Par contre, il semble difficile, en

affaires, d’accepter de se regrouper.
Un banquier canadien travaillant à
Hanoi me disait à quel point il est
difficile de convaincre des villa-
geois d’emprunter pour investir en
groupe en vue de l’achat, par exem-
ple, d’un tracteur permettant d’aug-
menter la production et éventuelle-
ment des profits. Il existe une
allergie de la « grosse gang » qui
remonte à la nuit des temps. De-
puis toujours, il y a d’un côté la fa-
mille et de l’autre le monde exté-
rieur à qui on ne peut faire
pleinement confiance surtout en
matière d’argent. Les affaires, ça se
fait en famille. Néanmoins, il existe
beaucoup d’entraide entre les gens.

Les investisseurs étrangers, pres-
sés de faire des affaires, ont appris
à leurs dépends qu’il faut être prêts
à investir argent, patience et temps
si on veut avoir un certain avenir.
C’est la qualité des relations inter-
personnelles qui garantit davan-
tage la signature d’un contrat.

Les travaux collectifs sont encore
de mise. J’ai été impressionnée par
la fortification d’une digue pour
protéger les champs en prévision
des crues de l’été. Les femmes
transportent dans une petite barque
des blocs d’argile que des hommes
« récoltent » au fond d’une rivière.
Des dizaines de voyages par jour.
Je n’ai pu m’empêcher de penser
aux tendinites qu’elles devaient

avoir à force de ramer et aux congés
de maladie qu’elles n’ont pas.

Des pots-de-vin
On le sait, la corruption est

omniprésente dans une grande ma-
jorité de pays à travers le monde.
Le Vietnam n’y échappe pas.

Tout service rendu d’un individu
à un autre a un prix. Ceci est dans
l’ordre des choses. On parle davan-
tage de « taxe de service » que de
pot-de-vin. Un billet d’avion, que
m’a réservé la secrétaire de la clini-
que, lui vaudra un cadeau de la
part de l’agence qui me l’a vendu.
Un coup de main pour trouver un
logement vaudra l’équivalent du
premier mois de location. Le poli-
cier, qui reçoit 30 $ par mois en sa-
laire, s’accorde le droit de devenir
juge de rue et de réclamer des som-
mes plus ou moins élevées pour di-
verses infractions.

Plus on est riche, plus on paie.
Ce n’est pas une question de culpa-
bilité mais de capacité de payer.
Prenez l’exemple d’un accident en-
tre une moto et une bicyclette.
Même si le conducteur de la bicy-
clette est fautif, c’est le chauffeur de
la moto qui paie.

Le pouvoir du petit fonctionnaire
est inouï. Les petits billets en des-
sous de la table permettent d’éviter
des longues attentes pour avoir tel
ou tel permis. Le directeur d’une

organisation d’aide humanitaire me
disait ne pas avoir dans son budget
les 15 % de réserve nécessaires
pour payer des pot-de-vin. Il devait
attendre des mois pour, par exem-
ple, le dédouanement d’un véhi-
cule devant servir à un projet .
Pourtant des ententes signées en
haut lieu garantissaient en principe
la collaboration des fonctionnaires.

L’insatisfaction face au régime
communiste particulièrement cor-
rompu est grande. Mais la seule fa-
çon d’agir, me dit un jour un pa-
tient vietnamien qui était membre
du Parti communiste est de changer
par en dedans. Ça ne saurait tarder,
me dit-il : « À force de tomber sur
la pierre, la goutte d’eau la percera
un jour ».

À la frontière
de la Chine

Cinquante-quatre ethnies diffé-
rentes composent 15 % de la popu-
lation vietnamienne. Un voyage de
12 heures en train nous amène à
380 kilomètres de Hanoi, près de la
frontière de la Chine dans le pays
des Mongs et des Zao.

Ces deux ethnies sont en contact
avec les touristes depuis quelques
années seulement. Le dimanche, les
femmes de ces communautés enva-
hissent le marché de Sapa, une pe-
tite ville dans les montagnes. Elles
se procurent des denrées mais cher-
chent surtout à vendre aux touris-

tes les chemises, les broderies et les
sacs qu’elles confectionnent .

Les petites filles ont un charme
fou et connaissent déjà la psycholo-
gie du touriste . « Comment t’ap-
pelles-tu ? » disent-elles dans un
anglais parfait. « Où habites-tu ? »
La proie, une fois apprivoisée, peut
difficilement leur résister. À la fin
de la journée, c’est le retour au vil-
lage que l’on rejoint à pied ou alors
à quatre sur une moto-taxi. Malgré
que l’on soit au milieu de l’été, il
fait frais et il pleut. La vie n’est pas
facile.

Comme partout où la survie dé-
pend d’un travail quotidien de tous
les membres de la famille, les en-
fants ont des responsabilités très
jeunes. J’ai vu des petits garçons
s’occuper des troupeaux de chèvres
et des fillettes de cinq ou six ans
assises sur d’énormes buffles d’eau
qu’elles mènent avec autorité. Mais
c’est encore à ces fillettes qu’incom-
bent des tâches ingrates comme de
chercher l’eau et le bois pour le feu
et s’occuper des plus jeunes. Ces
gens vivent dans de sombres et hu-
mides maisons aux planchers de
terre battue et utilisent la terre que
leur offre la montagne. Les plants
de culture sont donc obligatoi-
rement établis en terrasse.

Souvenirs de la guerre
À la suite du terrible massacre

qu’a vécu le peuple vietnamien,
j’imaginais qu’il devait bien rester
une certaine animosité envers les
Américains. Pas du tout, en appa-
rence du moins. On m’a dit qu’il
s’agissait de choses du passé et que
de toute façon, c’était eux qui
l’avaient gagné cette guerre. J’ai
bien remarqué des cicatrices de
balles ou d’obus chez des patients
d’une soixantaine d’année. Mais
une nouvelle génération nous sé-
pare déjà de cette époque.

Une excursion de 13 heures à
partir de la ville de Hué nous per-
met de revenir un peu en arrière,
d’effleurer le passé. On nous
amène dans la fameuse zone démi-
litarisée sous le 17e parallèle, ligne
qui a servi de frontière entre le ter-
ritoire occupé par les Américains et
celui appartenant à la résistance
vietcong.

En cours de route, on peut en-
core apercevoir quelques bunkers
autour desquels broutent des va-
ches. Le guide désigne des champs
déserts, sites de victoire pour la ré-
sistance. Un canon, une hélice et
quelques objets ayant appartenus à
des soldats américains sont exposés
dans un petit musée. Des vendeurs
ont des plaques d’identification à
vendre. On y lit le nom, la religion
et le groupe sanguin du jeune sol-
dat. L’a-t-il perdue ? Est-il mort ?
Quoiqu’il en soit cette médaille
permet de se rapprocher d’une vie
qui a souffert d’une guerre totale-
ment inutile.

Un arrêt est prévu devant le seul
bâtiment qui, dit-on, avait été épar-
gné par la protection divine. Il
s’agit d’une église catholique néan-
moins fort abîmée par des trous de
balles et d’obus. Elle reste là au
milieu d’une petite ville, seul té-
moin de bombardements inces-
sants.

La journée se termine dans les
tunnels de Vinh Moc, un véritable
petit village souterrain à l’abri des
bombardements américains. Il est
difficile de croire que des dizaines
de personnes aient pu vivre pen-
dant deux ans dans ces couloirs
obscurs longs de 1,7 km.

Ces résistants ont permis d’ap-
provisionner l’île de Con Lo, une
base stratégique à proximité. Une
salle communautaire de 60 places,
des toilettes, une clinique y ont
même été construites. Une fois à
l’intérieur, une faible lampe de po-
che est loin d’être suffisante pour y
voir clair. Il faut deviner son che-
min presque à tâtons. Rien d’éton-
nant de sentir la terreur nous enva-
hir et d’espérer rapidement trouver
une sortie. Comment ont-ils pu
faire ?

Les mines
Plus de 13 millions de bombes

leur sont tombées dessus, soit plus
de trois fois le nombre utilisé du-
rant la Deuxième Guerre mondiale.
Après la guerre, ces tonnes de mé-
tal sont néanmoins devenues une
véritable manne, une source de re-
venu pour ce pays dévasté. En ef-
fet, on s’est empressé de ramasser
toute cette ferraille pour la vendre.
Il arrive que des enfants, des pay-
sans ou du bétail soient victimes
des mines qui n’ont pas explosé.
Mais ces tragédies sont beaucoup
moins nombreuses qu’au Cam-
bodge où les mines antipersonnel
font, tous les jours, de nouvelles
victimes.

Le Vietnam est devenu une terre
d’adoption pour quelques Québé-
cois qui sont tombés sous le
charme du pays et... de leurs nou-
velles compagnes. J’ai rencontré
l’un d’eux qui, marié à une Vietna-
mienne, peut voir les choses de
l’intérieur. Claude Potvin, auteur
de Chroniques vietnamiennes (pu-
blié seulement au Vietnam) analyse
son nouveau milieu avec beaucoup
d’humanité. « Ce n’est ni meilleur
ni pire qu’ailleurs... mais étonnam-
ment différent », dit-il. Je suis tout
à fait d’accord avec lui !

—FIN—

Danielle Perreault

collaboration spéciale

PHOTOS Dr DANIELLE PERREAULT, collaboration spéciale

M. Tin, au centre, et ses collègues
chauffeurs de moto-taxis, attendent
des clients dans une rue de Hanoi.

Des jeunes filles mongs charment les
touristes qui passent par le marché
local.

Une fillette Mong sur un buffle d’eau dans un champ de
culture à Sapa.

Les Vietnamiennes participent elles aussi à la culture du riz. Elles transportent ici des blocs d’argile
utilisés dans la construction de digues.
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Entrevue avec... Monique Simard

Nouvelle carrière, même combat

Nathalie Petrowski

E
n entrant dans le café
d’Outremont où nous
avons rendez-vous,
Monique Simard se
fige et fait la grimace.
En la voyant hésiter à
s’asseoir, je me rends

compte de l’erreur. Le café est sym-
pathique mais les tables sont telle-
ment tassées les unes contre les au-
tres que les voisins n’ont même pas
à prêter une oreille indiscrète pour
tout entendre. Or, ces temps-ci,
Monique Simard n’a pas tellement
envie qu’on l’entende, ni qu’on la
regarde au demeurant.

Celle dont le visage lunaire
coiffé d’une légendaire coupe de
petit page est apparu régulièrement
au téléjournal pendant 20 ans a
pour l’instant envie de maintenir
un profil bas. Réfugiée à la maison
de production Virage fondée par
son mari, le cinéaste Marcel Si-
mard, Monique Simard a vécu la
dernière année dans l’anonymat le
plus complet.

« Quand j’ai démissionné de
l’Assemblée nationale, raconte-t-
elle, j’ai eu peur que les réflecteurs
me manquent et que je devienne
une sorte de gérant d’estrade
comme tous ces gens qui, ayant
quitté un poste en vue, se mettent à
critiquer ceux qui les remplacent. Il
ne faut pas oublier que
pour occuper ces pos-
tes-là, il faut avoir un
ego développé. Lorsque
tu quittes ta fonction,
ton ego ne rapetisse pas
pour autant. »

Mais l’ego de Moni-
que Simard avait sans
doute trop de plaies à
panser pour s’ennuyer
de la lumière des réflec-
teurs. Aujourd’hui,
l’ancienne syndicaliste
trouve d’énormes avan-
tages à vivre dans l’om-
bre. Le premier étant
qu’elle n’est pas obligée
d’être en représentation
24 heures sur 24, ni te-
nue de rendre constam-
ment des comptes à tout
le monde.

Reste que depuis son
départ de la vie publi-
que en mai 98, pas une
semaine ne s’écoule
sans qu’on invite Moni-
que Simard à la télé ou
à la radio parler de son expérience
en politique ou commenter l’actua-
lité. Elle refuse à chaque fois.

« Mon expérience en politique
est trop récente, trop douloureuse,
je ne suis pas prête à en parler.
Quant à l’actualité, c’est évident
que je n’ai pas cessé de penser mais
je n’ai pas envie d’aller en parler à
moitié. »

■ ■ ■

Le lieu de l’entrevue s’est dé-
placé. Au petit café trop encombré,
Monique Simard a préféré un res-
taurant plus vaste et moins intime
où elle n’a pas besoin de surveiller
ses gestes ni ses paroles. Elle se
cale contre la banquette, com-

mande un Perrier et attend que je
l’interroge sur Des marelles et des peti-
tes filles, un touchant documentaire
de Marquise Lepage sur la vie des
petites filles du tiers-monde. Pour
Simard, il s’agit de sa première
production à titre de productrice
déléguée chez Virage.

Je lui fais remarquer qu’à un an
de son cinquantième anniversaire,
elle en est à sa quatrième carrière :
sa première était à la CSN, sa
deuxième dans les médias où elle a
été animatrice à CJMS puis à Télé-
Québec, sa troisième en politique
et sa quatrième en production.

Le chiffre quatre l’a fait rigoler.
« Quatre si on veut, dit-elle,

mais dans le fond, j’ai surtout été
une syndicaliste. Dans les médias,
ce ne fut pas assez long pour parler
de carrière, en politique non plus.
Quant à la production, c’est un
nouveau métier que j’approche
avec beaucoup d’humilité. »

Avec humilité peut-être, reste
que la production est sans doute ce
qui lui a sauvé la vie. Après ses dé-
boires avec la loi électorale, Moni-
que Simard n’avait plus tellement
le choix : un juge venait de la trou-
ver coupable d’avoir voté illégale-
ment aux élections municipales
d’Outremont. Qu’elle aille en appel
ou non, elle n’aurait plus le droit
de siéger à l’Assemblée nationale
pendant cinq ans. Ses frais légaux
étaient en train de la ruiner. Il ne
lui restait plus qu’à démissionner.

Au lendemain de sa démission,
Monique Simard aurait pu croupir
seule chez elle en se morfondant
sur son sort. En lieu et place, elle
s’envolait avec la réalisatrice Mar-
quise Lepage et une équipe de
tournage réduite pour l’Inde. Le
fait de se retrouver dans un univers
à milles lieues du sien, parmi des

petites filles adorables
mais vivant dans une
pauvreté sans nom, l’a
ramenée sur terre et
fait voir son drame
personnel d’un autre
oeil.

« Quand tu regar-
des dans quelles con-
ditions ces petites fil-
les vivent et comment
elles réussissent à être
joyeuses et combati-
ves malgré tout, tu te
rends compte à quel
point tes petits pro-
blèmes d’ego ne pè-
sent pas lourd. Les
fréquenter pendant
trois mois a été la
meilleure des théra-
pies pour moi. »

Simard concède
toutefois que le tour-
nage fut par moments
éprouvant. Elle se
souvient encore d’une
scène où l’équipe a
reconstitué l’excision

d’une petite fille de six ans, excisée
quelques mois plus tôt.

« On avait beau dire à Safie
qu’on faisait juste semblant, la pe-
tite était convaincue qu’elle allait
être excisée à nouveau. Et devant
sa peur bien réelle, j’avoue que j’ai
ressenti un grand malaise. Je nous
en voulais de lui faire revivre cela ;
en même temps, je savais que
c’était la seule façon de rendre
l’horreur de l’excision. »

Pour que toute cette entreprise
ne soit pas vaine, Monique Simard
est demeurée en contact avec toutes
les petites filles du film. Certaines
ont disparu dans la brume mais
d’autres ont pu retourner à l’école

grâce aux sous qu’elle a envoyés à
leurs familles.

« C’est évident que face à l’am-
pleur des problèmes des pays en
voie de développement, on ne peut
pas sauver tout le monde. Reste
qu’on peut faire de toutes petites
choses pour les sept petites filles de
notre film. Ne serait-ce que pour
cela, on aura été utiles à quelque
chose. »

De son propre passé de petite
fille de bonne famille, Monique Si-
mard ne dit pas grand chose sinon
qu’elle a vécu une enfance heu-
reuse et comblée.

Née un 19 février 1950 à Mon-
tréal, Monique Simard est l’aînée
des deux filles du chirurgien Jac-
ques Simard et de sa femme, Ju-
lienne Morin. Pendant 14 ans, la
future militante syndicale a étudié
au chic collège Marie-de-France.
Tous les cinq ans, une quinzaine de
filles de sa promotion se retrouvent
d’ailleurs chez l’une ou chez l’autre
pour faire le point sur leur vie.
C’est arrivé encore la semaine der-
nière.

« Il y a des filles dans le groupe
que je connais depuis la première
année. Ce qui me frappe, c’est que
toutes tant que nous sommes, nous
n’avons pas changé. Il y avait dans
la petite fille de huit ans que j’étais
le germe de ce que je suis aujour-
d’hui et je trouve ça rassurant. »

À l’époque, Monique Simard dé-
vorait les livres de la collection des

Sylvie et rêvait d’être hôtesse de
l’air. Elle était parfaitement con-
tente d’être une fille et n’enviait au-
cunement les garçons. Dix ans plus
tard, elle se retrouve avec une
bande d’amis d’Outremont en ve-
dette Wow de Claude Jutra où on la
voit brièvement sauter sur une
trampoline, les seins nus.

Mais pour elle, le moment-clé de
Wow, c’est le pèlerinage qu’elle a
fait avec Jutra à Resurrection City,
le campement de Noirs en banlieue
de Washington à l’été 68.

« Mon éveil politique date de ce
moment-là. J’y ai pris conscience
des mouvements sociaux de l’épo-
que et ça m’a énormément mar-
quée. »

Par la suite, Simard sera de la
première promotion de Sciences
politiques à l’UQAM . En 72, elle
est engagée comme conseillère à la
CSN. Elle croit y faire six mois.
Elle y restera 19 ans. Aujourd’hui
encore, la militante considère la
centrale syndicale comme sa fa-
mille.

« Je ne m’ennuie pas des respon-
sabilités que j’avais à la CSN ni des
heures de fou que j’y travaillais,
dit-elle, mais je m’ennuie du mi-
lieu, de la facilité des rapports que
j’y avais avec des gens, de la cama-
raderie qui y régnait. C’est à la
CSN que j’ai fait tous mes appren-
tissages. Je considère que c’est en-
core mon milieu et ma famille. »

Reste qu’aujourd’hui Monique

Simard n’est plus syndicaliste mais
productrice, un métier qui traverse
une période particulièrement tour-
mentée. Simard a suivi les déboires
de Cinar et la controverse sur les
producteurs accusés d’être des
« morons » et de profiteurs par Fa-
bienne Larouche. L’analyse qu’elle
en fait ne manque pas de lucidité.

« Je trouve le débat autour des
producteurs très sain, commence-t-
elle. Je ne crois pas que tous les
producteurs soient des profiteurs,
certainement pas ceux qui font du
documentaire d’auteur. Reste que
nous ne devrions jamais perdre de
vue que les producteurs adminis-
trent des fonds publics et ne pren-
nent donc aucun risque financier.
Or, on ne peut pas avoir le beurre
et l’argent du beurre. Si tu veux
brasser de la grosse argent, tu ne
dois jamais oublier que cet argent
ne t’appartient pas. Tu dois rendre
des comptes comme n’importe quel
citoyen.

« Au fil des ans, une sorte de
glissement idéologique s’est pro-
duit, ajoute-t-elle, les gens se sont
mis à croire que tout ce qui venait
du public était nul et inefficace
alors que tout ce qui se faisait dans
le privé était génial. Un débat
comme celui-ci est sain parce qu’il
remet les choses à leur place. »

Productrice ou non, Monique Si-
mard a toujours le coeur à la même
place. Ce n’est pas demain la veille
qu’elle va perdre son sens critique,
ses idées de justice sociales ni son
franc-parler.

« Au fil des
ans, une sorte
de glissement
idéologique
s’est produit ;
les gens se
sont mis à
croire que tout
ce qui venait du
public était nul
et inefficace
alors que tout
ce qui se faisait
dans le privé
était génial. »

PHOTO REMI LEMÉE, La Presse

À un an de son cinquantième anniversaire, Monique Simard en est à sa quatrième carrière.
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Politique 

Le sergent 
Pepper doit 
s'expliquer 
Presse Canadienne 
V A N C O U V E R 

Près de deux ans après les évé­
nements survenus au Sommet 
de l ' A P E C de Vancouver, le ser-
gent-chef Hugh Stevvart, qu'on a 
vu et revu à la télévision asper­
ger les manifestants de poivre de 
Cayenne, entame aujourd'hui 
son témoignage à la commission 
Hughes. 

Quels ordres a-t-il reçu con­
cernant le contrôle des foules, et 
de qui ? Qui a autorisé la pulvé­
risation de poivre de Cayenne, 
au moment où la Gendarmerie 
royale du Canada s'efforçait de 
dégager le passage pour les lea­
ders participant au Sommet ? 
Que sait-il de l'implication pos­
sible du bureau du premier mi­
nistre ? 

Voilà des questions auxquel­
les il aura vraisemblablement à 
répondre. Celui que les manifes­
tants ont surnommé « Sergent 
Pepper » sera sans aucun doute 
interrogé également à propos 
des commentaires d'un de ses 
superviseurs concernant le pre­
mier ministre Jean Chrétien, 
commentaires dévoilés unique­
ment la semaine dernière. 

Ces remarques ont accentué la 
pression en faveur du témoi­
gnage de M . Chrétien devant la 
commission. 

Ottawa est obsédé par la visibilité, 
soutient le ministre Joseph Facal •r, 

MICHEL H É B E R T 
P C Q U É B E C 

Lorsqu'il lance de nouveaux pro­
grammes sociaux, le gouvernement 
fédéral ne vise pas le mieux-être de 
la population ou l'efficacité admi­
nistrative. 

Selon le ministre québécois des 
Affaires intergouvernementales, 
Joseph Facal, tout ce qu'il souhaite, 
c'est d'augmenter sa visibilité, sur­
tout au Québec. 

Voilà pourquoi Ottawa veut su­
perposer aux programmes québé­
cois existants un congé parental, un 
régime de garderies, une assurance 
médicaments ou un régime d'in­
demnisation des victimes d'actes 
criminels. Les chevauchements se­
ront multiples, prévisibles, mais ne 
seraient pas faits innocemment, af­
firme le ministre Facal. 

« Ce serait tellement plus sim­
ple, tellement plus économique si 
le fédéral voulait vraiment nous ai­
der. Si le fédéral nous donnait no­
tre part, on l'injecterait dans les 
programmes déjà en place. 

« Mais à la vérité, ce que pour­
suit vraiment le gouvernement fé­
déral, ce n'est pas l'efficacité, ce 
n'est pas l'économie, pas le mieux-
être des gens, c'est la visibilité. 

« Et à chaque fois que vous aurez 

Joseph Facal 

un programme efficace avec une 
fleur de lis dessus, ils vont trouver 
l'idée tellement bonne qu'ils vont y 
superposer un programme pareil 
avec une feuille d'érable », a dé­
claré M . Facal lors d'un entretien 
avec la Presse Canadienne à la 
veille de son départ pour Calgary, 
où les provinces feront le point sur 
l'accord sur l'union sociale signé en 

février dernier, M . Facal y verra de 
nouveaux visages puisque la majo­
rité des ministres qui ont pris part 
à la naissance de cet accord ne se­
ront plus là pour cause d'élections 
ou de remaniement. 

« Le Québec expliquera à nou­
veau pourquoi il n'a pas signé 
l'union sociale et pourquoi il ne 
doit pas se faire imposer par Ot­
tawa les initiatives prévues dans le 
discours du Trône. O n verra si les 
autres provinces sont prêtes à nous 
appuyer face à Ottawa. » 

Le Québec veut sa part des fonds 
fédéraux pour les programmes 
qu'il finance déjà. Mais cette reven­
dication n'est pas populaire chez 
les autres provinces. Selon M . Fa­
cal, la question se pose : a-t-on 
droit à la différence au Canada ? 

« Si Ottawa impose indistincte­
ment l'union sociale à ceux qui 
l'ont signée et à ceux qui ne l'ont 
pas signée, ça signifie que le con­
sentement des provinces ne veut 
rien dire dans ce pays et que les si­
gnatures des gouvernements pro­
vinciaux ne valent que le prix du 
papier sur lequel ils sont écrites. » 

L'accord sur l'union sociale sem­
ble avoir inspiré le récent discours 
du Trône fédéral qui, selon Joseph 
Facal, « est rempli d'initiatives qui 
vont nous causer énormément de 

Comme s'il n'y avait pas déjà bien assez 
de raisons pour choisir une Dodge Caravan, 

nous en avons ajouté deux. 

Dodge Caravan 2000 

22929 $ 
ou 269 $ 

par mois 
L o c a t i o n , terme d e 3 6 mois . 
C o m p t a n t initial d e 3 8 8 3 $. 
Taxe sur le climatiseur, 
transport et préparation inclus. 

Dodge Grand Caravan 2000 

Louez une Dodge 
Grand Caravan 

pour seulement 
de plus 
par mois 

Dodge Caravan 2000/Dodge Grand Caravan 2000, ensemble 26T 
• Moteur V6 de 3,0 L • Transmission automatique à quatre rapports 

• Deux portes coulissantes • Climatiseur • Lève-glaces, rétroviseurs et verrouillage 
à commande électrique • Régulateur de vitesse • Volant inclinable 

1 Glaces de custode pivotantes à commande électrique • Sièges pour sept passagers 
• Sièges à roulettes Easy Ouf • Radiocassette AM/FM stéréo • Verrous arrière 

à l'épreuve des enfants • Glace à écran solaire • Poutres de protection latérales 
• Garantie 3 ans ou 60 000 km 

Dodge Caravan 
I A M I N l - Ï O U R C . O S N ! I I I I . M M l's V I N I H T A U PAYS 

Ct.RYSU* 

Seulement chez votre concessionnaire Chrysler • Dodge • Jeep 

problèmes ». « Car au-delà des 
grandes palabres constitutionnel­
les, ce qui est en jeu là-dedans, ce 
sont des choses qui touchent à lar. 
vie quotidienne du vrai monde. » 

Révision 
Par exemple, Ottawa veut revoir 

la loi sur le divorce. Cela aura vrai-
semblement un impact sur le pro­
gramme québécois de perception 
alimentaire, dont le difficile rodage 
est tout juste terminé. 

Et si Ottawa durcit la Loi sur les 
jeunes contrevenants, la méthode 
préventive privilégiée au Québec 
devra vraisemblement être remise 
en question. 

Il y a pire, selon M . Facal : Ot­
tawa avait promis de se retirer de 
la main-d'oeuvre en 1997 mais 
veut maintenant y revenir pour ou­
vrir un guichet unique d'emploi. 
Que fera-t-on des Centres locaux 
d'emploi implantés au Québec ? 
« O n aura deux guichets uniques », 
ironise Joseph Facal. 

Même scénario dans le logement 
social, où Ottawa prévoit revenir 
pour développer un programme 
d'allocation logement. 

Pour le ministre Facal, il est clair 
qu'Ottawa fait fi de la Constitution, 
revendique toute la place pour 
« faire des provinces des sous-trai­
tants de ses décisions ». 

Échange 
d'étudiants 
entre 
Chicoutimi 
et San Diego 
Presse Canadienne 
SANTA M O N I C A 

Dès septembre 2000, une demi-
douzaine d'étudiants de l'Univer­
sité de San Diego, en Californie, se 
présenteront à l'Uni vérité du Qué­
bec à Chicoutimi ( U Q A C ) pour un 
stage d'un an. 

A u même moment, un nombre 
correspondant d'étudiants de 
l ' U Q A C se rendront poursuivre 
leurs études à l'Université de San 
Diego. 

« C'est un programme de double 
diplomation en commerce interna­
tional qui intervient entre nos deux 
universités. C'est un précédent 
dont nous sommes fiers », a men­
tionné à la Presse Canadienne le 
professeur Damien Ferland, direc­
teur de l'École de langue française 
et de culture québécoise à l ' U Q A C . 

M . Ferland participait à la mis­
sion que le premier ministre Lucien 
Bouchard a effectuée en Californie 
la semaine dernière, afin de ren­
contrer ses homologues de San 
Diego. 

À l'issue de ce programme d'étu­
des, les étudiants posséderont la 
mention des deux universités dans 
leur diplôme. 

Pour les jeunes Américains qui 
se présenteront à Chicoutimi en 
septembre 2000, il y aura naturelle 
ment des cours en finance, marke­
ting et gestion, qui sont à la base 
du cours en commerce internatio­
nal. 

Mais ils auront aussi un choix de 
cours qui les plongeront en pleine 
culture québécoise. Ces cours sont 
intitulés Histoire politique et constitu­
tionnelle de l'ensemble canadien. Ten­
dances actuelles des politiques sociales au 
Québec, Valeurs amérindiennes et euro-
canadiennes, Vie politique canadienne 
au XX* siècle, etc. 

« A u cours de l'année, ces étu­
diants auront la possibilité de rési­
der dans une famille d'accueil du 
Saguenay, afin notamment de par­
faire leur connaissance du fran­
çais », a expliqué le professeur Fer­
land. 

Cette perspective réjouit égale­
ment les autorités de la San Diego 
State University (SDSU) . 

« À la fin du programme, nos 
étudiants posséderont une connais­
sance excellente de la langue fran­
çaise et une grande compréhension 
de la culture québécoise et cana­
dienne et des pratiques commercia­
les », a explique le directeur du 
Programme international de com­
merce de la S D S U , le professeur 
Steven Loughrin-Sacco. C e dernier 
enseigne également le français. 

Les étudiants continueront de 
payer leurs frais de scolarité prévus 
par leur université d'origine. O n a 
prévenu les jeunes Américains 
qu'ils devaient calculer entre 300 S 
et 350 $ par mois pour leurs autre* 
dépenses de séjour. 

Outre les cours académiques, le 
programme comprend également 
un stage en entreprise afin de fami­
liariser les étudiants avec leur futur 
emploi. 
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Un député, ça devrait gagner combien ? Sur la colline parlementaire, tout le monde veut aller au ciel mais personne (ou presque) ne veut mourir... en donnant la réponse.

Le salaire des députés: un tabou?
Quand même, « un député, ça vaut un sous-ministre », non ?

Paul Roy

du bureau de La Presse
QUÉBEC

T
out le monde est sous-
payé : les policiers, les
juges, les infirmières...
même les joueurs de
hockey !

Et les députés ?
Chuuut ! On ne parle

pas de ça ! Pas quand l’État négocie
avec ses fonctionnaires...

Mais on ne pouvait pas en parler
non plus avant les négos : c’était le
déficit zéro. En fait, la seule fois où
on a parlé du salaire des députés à
l’époque du déficit zéro, ce fut pour
les réduire de 6 % ! Les élus de-
vaient donner l’exemple, disait-on.
Sauf qu’au bout du compte, ils fu-
rent les seuls à subir une baisse
sonnante et trébuchante, les autres
groupes se retranchant derrière des
« départs volontaires » et autres
subterfuges.

Il va également sans dire qu’on
n’aborde pas la question du salaire
des députés en période électorale.
Et encore moins référendaire.

François Gendron est président
du caucus des députés péquistes à
l’Assemblée nationale. Pense-t-il
que les députés méritent mieux
que les 60 860 $ qu’ils reçoivent
présentement ? Bien sûr. Comme la
majorité de ses collègues, péquistes
et libéraux, d’ailleurs.

Mais le matin où nous lui avons
posé la question, il n’a pas voulu le
dire. La raison ? Plusieurs centai-
nes de camionneurs bloquaient les
routes de sa circonscription d’Abi-
tibi-Ouest pour protester contre les
prix du carburant. Ce n’était pas le
moment...

« Quoi que je dise, je passerais
pour le gars qui pense d’abord à
son salaire », nous a-t-il expliqué.

Quand donc un député peut-il se
plaindre publiquement de ses émo-
luments ? À peu près jamais.

« C’est très difficile parce qu’on
est considérés à la fois comme juge
et partie », explique Jacques Cha-
gnon, député de Westmount—
Saint-Louis et président du caucus
des députés libéraux à l’Assemblée
nationale.

Reste que M. Chagnon, lui,
n’avait pas de blocus de camions
dans sa circonscription l’autre ma-
tin — c’est plus rare à Westmount.
Alors, il se sentait plus libre que
son collègue Gendron.

« En devenant député, en 1985,
j’ai perdu 40 % de ce que je rece-
vais à titre de président de commis-
sion scolaire et de président de la
Fédération des commissions scolai-

res. Aujourd’hui, avec mon indem-
nité de président du caucus, je ga-
gne à peu près ce que je gagnais il
y a 15 ans ! »

Combien gagnent vraiment nos
députés québécois ? Au salaire de
base de 60 860 $, s’ajoute une allo-
cation de dépenses non imposable
de 11 956 $. Quel genre de dépen-
ses ? Calendriers scouts, soupers-
bénéfices à 100 $ le couvert, contri-
butions à différents organismes...

— Douze mille dollars, c’est
beaucoup ?

— Ça dépend des circonscrip-
tions, se fait-on répondre. Certains
députés en ont trop (et ils n’iront
pas s’en plaindre) et d’autres pas
assez.

Ceux dont la circonscription est
à l’extérieur de la région de Québec
— c’est le cas de 116 des 125 dépu-
tés — ont également droit à des
frais de logement de 11 000 $. Et
diverses « indemnités additionnel-
les » sont attachées aux différentes
fonctions que peut exercer un dé-
puté.

Ainsi, un premier ministre tou-
che une indemnité additionnelle de
63 903 $ (105 % de l’indemnité de
base), pour un total de 124 763 $.
Un ministre, un chef de l’opposi-
tion, un leader du gouvernement
en Chambre et un président de
l’Assemblée nationale touchent,
106 505 $ ; un chef de parti re-
connu et le whip du parti au pou-
voir, 82 161 $ ; un président de
commission, 76 075 $ ; un adjoint
parlementaire, 73 032 $. Et ainsi de
suite.

Côté régimes de retraite, députés
et ministres cotisent 9 % de leurs
revenus, en retour de quoi ils ont
droit annuellement, à partir de 60
ans, à 4 % du total de ces revenus.
Exemple : vous avez 60 ans et vous
avez été député huit ans au « sa-
laire minimum » de 60 860 $, vous
avez donc droit à une rente an-
nuelle de 19 475,20 $. Des réduc-
tions actuarielles s’appliquent si
vous avez moins de 60 ans.

Trop ou trop peu ?
Nos députés sont-ils payés cor-

rectement ? Non, répond sans hési-
ter le président de l’Assemblée na-
tionale, Jean-Pierre Charbonneau.

« Selon la loi, ils devraient tou-
cher le revenu médian d’un cadre
de classe 4, soit l’avant-dernier
échelon. Mais dans les faits, avec
les coupes, ils sont rendus dans la
classe 5. »

M. Charbonneau songe depuis
un moment à proposer un redresse-
ment du salaire des députés. Le
premier ministre ne veut pas en en-
tendre parler avant la fin des négo-
ciations. M. Charbonneau est d’ac-
cord. « Mais, soupire-t-il, c’est
toujours délicat, ce n’est jamais le
bon moment. »

Raison de plus, croit-il, pour
« ne pas jouer dans le salaire des
députés pour donner l’exemple »,
comme on l’a fait il y a deux ans.

De combien devrait-on augmen-
ter les élus ? Il suggère l’équivalent
de ce qu’obtiendront les fonc-

tionnaires — le gouvernement leur
offre 5 % sur trois ans — plus les
7 % perdus (1 % sous les libéraux
en 1993 ; 6 % sous les péquistes en
1997) ces dernières années.

Et même à ça, précise-t-il, « on
ne pourra jamais offrir des salaires
concurrentiels ». « Si les salaires
des élus étaient proportionnels aux
services rendus, le premier ministre
gagnerait certainement plus cher
qu’un joueur de hockey. »

— Pourquoi un simple député
devrait-il gagner plus que
60 000 $ ?

— Parce que la majorité travaille
très fort, répond M. Charbonneau.
Surtout au provincial, où les juri-
dictions concernent la vie de tous
les jours. Avec le social, c’est sou-
vent du sept jours par semaine.

En plus, ajoute-t-il, le député est
souvent l’objet d’ironie et de sar-
casmes. « Les gens votent à 85 %,
mais dès qu’ils ont choisi leur dé-
puté, ils se mettent sur le mode iro-
nie. »

M. Charbonneau dit voir un « ef-
fet pernicieux » à la faible rémuné-
ration des députés. « Le message,
c’est que ce n’est pas une fonction
très importante et, qu’à la limite,
on pourrait s’en passer. Mais c’est
quoi l’alternative, une monarchie
élue ? ! »

Tous des bourreaux de travail,
les élus ? Loin s’en faut, selon des
observateurs. On retrouverait des
adeptes de la dive sieste même
chez les ministres...

« Peut-être qu’à 60 000 $, il y a
des gens trop payés », admet Jean-
Guy Parent, homme d’affaires qui
fut député et ministre péquiste de
1985 à 1989. « Tu peux avoir un
jeune de 22 ans qui passe dans un
comté, combien vaut-il sur le mar-
ché : 28 000 $ ? »

Mais, précise-t-il, « la majorité
sont sous-payés ». « Ce ne sont pas
des salaires attrayants. Faut pas
que tu y ailles pour le salaire, mais
faut tout de même que tu sois capa-
ble d’en vivre. »

Ce qui n’était pas exactement
son cas, s’il faut l’en croire.
« J’avais une famille et un certain
train de vie, alors ça me coûtait de
l’argent de ma poche : 20, 30,
40 000 $ par année... »

— Regrettez-vous d’être allé en
politique ?

— Non, j’y allais pour vivre une
expérience. Et ce que j’ai vécu là,
c’était de la grande université. Je
ne serais pas ce que je suis si je
n’avais pas vécu cette expérience-
là.

Une expérience qui comptait tout
de même son lot de frustrations, se

rappelle-t-il. « L’appareil gouver-
nemental, c’est lourd. Des fois, tu
pèses sur le bouton puis il n’y a
rien qui avance. »

— De combien devrait-on relever
le salaire des députés ?

— Au moins 15, 20 %, répond
M. Parent. Si tu me parles de l’IPC
(indice des prix à la consomma-
tion), on n’a rien réglé.

Jean-Claude Rivest, aujourd’hui
sénateur, a été durant moult années
dans l’entourage immédiat du pre-
mier ministre Robert Bourassa. Des
députés et ministres, il en a vu pas-
ser.

Quand on lui demande combien
devrait gagner un député, il répond
spontanément : « Un député, ça
vaut un sous-ministre. »

— Et un ministre ?
— Un peu plus. Mais il ne fau-

drait pas que la différence soit trop
grande (entre député et ministre).
Parce que ministre, tout le monde
veut y aller de toute façon. On ne
manquera pas de ministres. Le dé-
puté, par contre, c’est la voix des
gens, M. Bourassa accordait beau-
coup d’importance au député.

Le sénateur Rivest ne se forma-
lise pas qu’il y ait des bons... et des
moins bons députés. « C’est
comme dans la vie. Ma règle d’or,
on se base sur la fonction. Qu’il y
ait des mécréants... il y en a aussi
qui sont très méritants. »

Pour Gilles Taillon, président du
Conseil du patronat, le problème
des salaires actuels, c’est qu’ils ne
permettent pas d’attirer des gens
d’affaires au gouvernement.

— De combien devrait-on aug-
menter les salaires ?

— Sans doute de 10 à 12 %,
pour que le salaire de base grimpe
autour de 70, 72 000 $.

— Est-ce à dire qu’on a de mau-
vais députés ?

— Non, on a du monde de qua-
lité, mais on aurait une mosaïque
plus représentative si on avait des
gens d’affaires. D’autant plus qu’on
parle de 125 personnes, ça ne coû-
terait pas une fortune. Et la popula-
tion y gagnerait au change.

Jean-Yves Desgagnés n’est pas
d’accord. Président du Front com-
mun des assistés sociaux, M. Des-
gagnés trouverait indécent que les
élus majorent leurs salaires. « Les
personnes que je représente ont vu
leurs prestations diminuer de
20 %. La couverture de leurs be-
soins essentiels n’est même plus
assurée ! »

Selon M. Desgagnés, les élus de-
vraient gagner « le salaire moyen ».
« Comme ça, ils seraient peut-être
davantage préoccupés par la condi-
tion des gens ordinaires. »

Les députés fédéraux n’ont pas
suivi cette voie. Avant de partir en
vacances, en juin 1998, ils s’étaient
voté de jolies augmentations. Ils
gagnent maintenant 67 000 $, avec
allocation de dépenses non impo-
sable de 22 000 $ et frais de subsis-
tance de 12 000 $.

L’affaire a créé quelques remous,
puis plus rien. Faut croire que le
moment était propice.

Nos députés sont-ils payés correctement ? Non, répond sans
hésiter le président de l’Assemblée nationale, Jean-Pierre
Charbonneau.

En 1994, une étude recommandait
88500$ pour un député fédéral

PAUL ROY

U
ne étude comman-
dée en 1994 par le
très éphémère gou-
vernement conser-
vateur de Kim
Campbell avait con-
clu que députés et

ministres fédéraux étaient nette-
ment sous-payés.

L’étude réalisée par la firme So-
beco Ernst & Young concluait qu’à
64 400 $ par année, un député tra-
vaillait au moins 500 heures de
plus qu’un cadre typique du sec-

teur privé. Elle recommandait donc
de relever ce salaire de base de
37,4 % pour le porter à 88 500 $.

Le rapport Sobeco révélait aussi
que le salaire des ministres fédé-
raux était inférieur de 35 000 $ par
année à celui de leurs sous-minis-
tres. Il recommandait donc qu’un
ministre de premier plan reçoive
170 500 $ par année.

Quant à l’indemnité non taxable
de 21 300 $ que recevaient à l’épo-
que députés et ministres — elle est
depuis passée à 22 000 $ —, l’étude
démontrait qu’elle correspondait
aux dépenses réelles.

Sobeco signalait par contre que
le régime de retraite des parlemen-
taires fédéraux était nettement trop
généreux et devait être révisé à la
baisse. Le Parti réformiste et la
presse anglophone avaient fait
grand cas, à l’époque, que le dé-
puté démissionnaire du Bloc qué-
bécois Jean Lapierre, vétéran de 13
ans à la Chambre des communes,
ait eu droit, à 37 ans, à une pension
à vie de près de 40 000 $ par an-
née.

En 1987, mandaté cette fois par
l’Assemblée nationale du Québec,
un comité d’étude extraparlemen-

taire avait lui aussi conclu que les
salaires des élus devaient être rele-
vés substantiellement. Il proposait,
pour 1989, un salaire de base de
62 930 $, soit plus de 2000 $ de
plus que le salaire actuel des dépu-
tés québécois.

Le comité avait préalablement
reçu pour mandat de suggérer un
mode de rémunération et d’alloca-
tion de dépenses susceptible :

■ d’« attirer à l’Assemblée natio-
nale et au Conseil exécutif les per-
sonnes les plus compétentes » ;

■ de « faire en sorte que l’accès à la

vie gouvernementale, sans être
l’occasion d’accéder à la richesse
économique, se parcoure sans tra-
cas pécuniaires » ;

■ de « constituer un rempart contre
les risques de corruption politi-
que » ;

■ d’empêcher qu’on ne retrouve en
politique que des personnes indé-
pendantes de fortune ou membres
de « groupes socioprofessionnels
avantagés par leur statut : ensei-
gnants, fonctionnaires, etc. ».

Comme celui de Sobeco, ce rap-
port était allé poursuivre sa carrière
sur une tablette.
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Rive - Sud / Montérégie 

Un royaume 
de grands-mamans gâteau 

Le comptoir de Châteauguay, 30 ans au service de la communauté 
R I M A E L K O U R I 

U ne porte rouge à 
l ' a r r i è r e d ' u n e 
église, rue Rain-
ville, à Château-
guay. Cinq petites 
marches et vous 
voi là dans une 

drôle de caverne d'Ali-Baba. Un lo­
cal exigu où on trouve de tout : des 
oursons en peluche, des robes du 
soir, des petites culottes, des moins 
petites, des ventilateurs, des* vali-

Des dames tirées à quatre épin­
gles vous y accueillent, tout sou­
rire. Ce bric-à-brac, c'est le 
Comptoir économique de Château-
guay, niché au sous-sol de l'église 
Saint-Jean-Baptiste-Marie-Vian-
ney. C'est en quelque sorte le 
royaume de ces grands-mamans gâ­
teau, toutes bénévoles. Elles s'ap­
pellent Yolande Tanguay, Fran­
ç o i s e P e l l e t i e r , R a y m o n d e 
Bertrand, Denise Bissonnette et Er­
nest ine Laramée. Et elles oeuvrent 
là depuis 30 ans. 

Le comptoir, fondé le 19 octobre 
1969 par l'ex-députée libérale Pier­
rette Cardinal, a de quoi fêter. 
Voilà trois décennies qu'il offre ses 
services effaces et ce, sans n'avoir 
jamais reçu un sou de subventions, 
souligne Odile Morel, une rési­
dante de Châteauguay qui n'a que 
des bons mots pour l'organisme. 

À la fois magasin d'aubaines 
pour les familles démunies de Châ­
teauguay et friperie pour les foui-
neux, le comptoir fonctionne selon 
un principe tout simple : tous les 
profits générés par la vente à prix 
dérisoire (0,25 S, 0,50 $, 1 $...) des 

PHOTO ARMAND TROTTlER. UPmstO 

Dans le local exigu du Comptoir économique de Châteauguay, on trouve de tout à des prix 
dérisoires. Raymonde Bertrand et Denise Bissonnette y oeuvrent comme bénévoles depuis 30 ans. 
À droite : Mêlante Colobraro, stagiaire. 

vêtements et objets récoltés sont re­
mis à la communauté. « Il n'y a pas 
une seule association à Château­
guay qui n'ait pas, à un moment ou 
à un autre, bénéficié de notre 
<iide » , constate Françoise Pelletier, 
trésorière. 

A l'origine, le comptoir avait été 

créé pour venir en aide aux handi­
capés physiques et intellectuels, 
rappelle Yolande Tanguay. Aujour­
d'hui, il est de tous les combats : 
aide à la jeunesse, aux adultes en 
réinsertion sociale, aux personnes 
âgées, aux familles démunies et 
aux écorchés de tout acabit. Grâce à 
la vingtaine de bénévoles qui font 

rouler ce magasin d'aubaines, on a 
notamment mis sur pied des camps 
de vacances pour familles à faible 
revenu, construit une maison de 
jeunes ainsi qu'un refuge pour 
femmes battues. 

Bref, on ne compte plus les orga­
nismes à qui le Comptoir économi­
que a pu donner un coup de main : 

Transport-Accès (pour les handica­
pés), Re-Nou-Vie (pour femmes en 
difficulté), la Popote Roulante Ré­
chaud, la Société St-Vincent-de-
Paul, etc. Les causes soutenues par 
l'organisme sont tout aussi hétéro­
clites que la marchandise qu'on y 
retrouve entassée. 

Bien que le « p'tit bout de local » 
récemment agrandi demeure beau­
coup trop exigu pour accueillir tout 
ce qu'on y trouve, tout y est métl-
culeusement classé. Sauf que par­
fois, on s'y perd. Ainsi est-il déjà 
arrivé aux bénévoles de vendre par 
mégarde... leurs propres manteaux. 
Et on a déjà fait acheter à une 
dame... sa propre sacoche. « Elle 
venait de l'acheter toute neuve 
pour 20 S, raconte Denise Bisson­
nette, en pouffant de rire. Moi, je 
l'ai vue sur le comptoir. J'ai ajouté 
un dollar à sa facture ! » 

En 30 ans, les 22 bénévoles qui 
se relaient en ont vu de toutes les 
couleurs. Des filous qui volent des 
sacs de poubelle croyant y trouver 
une montagne de vêtements. Des 
gars qui, enfourchant des vélos à 
vendre sous prétexte de vouloir les 
essayer, ne sont plus jamais reve­
nus. 

Elles se rappellent aussi de cette 
dame, qui après avoir fait don d'un 
sac à main, est revenue les voir, 
prise de panique, se rappelant 
qu'elle avait dissimulé dans une 
poche intérieure un précieux bi­
joux... Hélas, le sac avait été vendu. 

Au-delà des anecdotes glanées 
au fil des ans, ce que Yolande, 
Françoise, Raymonde, Denise et 
Ernestine confient avoir retirer de 
leurs 30 ans de bénévolat, c'est une 
grande fierté, toujours teintée d'hu­
milité. 

Le vouvoiement revient à la mode dans certaines écoles 
Agence France-Presse 

Le vouvoiement, souvent associé 
par les Québécois au supposé sno­
bisme des Français, revient à la 
mode dans les écoles publiques de 
Montréal, dont plusieurs ont choisi 
d'imposer cette forme de politesse 
aux élevés afin de réduire la vio­
lence en classe. 

Cette démarche est une miniré­
volution des moeurs au Québec 
francophone, où le tutoiement est 
de rigueur aussi bien entre un em­
ployé et son patron qu'entre un 
serveur de restaurant et un client. 

Dans les années 1960-70, in­
fluencés par le style anglo-saxon 

où forme de politesse et forme fa­
milière se confondent dans le 
même « you » , les Québécois fran­
cophones ont opté pour le « tu » 
généralisé, considéré alors comme 
un moyen de gommer les différen­
ces sociales. 

« C'était l'époque flower power, 
on voulait être ami avec les en­
fants » , raconte Pierre Tremblay, 
directeur de l'école primaire A l ­
phonse Pesant, un établissement où 
depuis la dernière rentrée, on en­
courage les professeurs à vouvoyer 
leurs élèves. 

« Mais il y a eu des déborde­
ments » , explique-t-il. Au fil des 
ans, le tutoiement a encouragé la 

familiarité et l'insolence. Et pour 
lui le retour au « vous » devrait 
« favoriser le respect des adultes et 
apprendre aux enfants qu'il y a dif­
férents niveaux dans la société » . 

À l'école Saint-Jean-de-Brébeuf, 
après quatre ans d'application pro­
gressive du vouvoiement, le direc­
teur Fernand Dulude se félicite du 
climat de respect instauré en classe. 
« Les enfants sont moins portés à la 
dérive verbale » , souligne-t-il. 

De concert avec les parents, l'éta­
blissement, situé en zone défavori­
sée, a introduit dans son pro­
gramme éducatif le vouvoiement, 
« un moyen très économique » 
parmi d'autres mesures, dit le di­

recteur, pour instaurer un meilleur 
climat en classe. D'abord plus réti­
cents que leurs aînés à se faire ap­
peler « monsieur ou madame » et à 
imposer le « vous » , certains jeunes 
professeurs qui ont eux-mêmes tu­
toyé leurs enseignants tout au long 
de leur parcours scolaire ont fini 
par se rallier à cette idée. 

« Comme je ne suis pas impo­
sante par la taille, certains enfants 
ne me craignaient pas mais le fait 
de me dire « vous » a bridé leur 
impolitesse » , affirme Isabelle La-
gue, institutrice depuis trois ans. 

Sa collègue Nathalie Girard, 
échaudée par la familiarité d'en­
fants de 9 ou 10 ans qui la considé­

raient comme leur « grande co­
pine » , estime que les effets 
bénéfiques de la mesure se font 
aussi sentir dans les relations avec 
les parents. 

« Auparavant, en cas de conflit, 
certains n'hésitaient pas à nous 
traiter de tous les noms. Aujour­
d'hui, le fait de devoir nous vou­
voyer calme leur agressivité » , as-
sure-t-el le. L 'appl icat ion du 
vouvoiement, qui selon M . Dulude 
concernerait près d'une école sur 
dix de la commission scolaire de 
Montréal, est laissé à la discrétion 
de chaque établissement. Cette mi-
nirévolution ne concerne pour le 
moment que les classes primaires. 

La n o u v e l l e 

CAVALIER 
E N S E M B L E 

À 

E 

Cavalier 2000. 
Celle qui en a dedans 

/mois-
l o c a t i o n 3 6 m o i s 
Transpor t et p r é p a r a t i o n inclus 

Si seulement tout était 
aussi fiable que la Cavalier. 

mmmm ® 
À ce prix, la nouvelle Cavalier vous est offerte avec l'Ensemble Valeur 2000 
• Roues de 15 po • Lecteur de disques compacts * Nouvelle boîte manuelle G E Î R A G 5 vitesses 

Comptant Mensualité 

O S 
1 1 0 0 S 
2 1 4 0 1 

252$ 
2 1 8 S 
1 S S S 

Moteur 2,2 L de 115 HP 
Dispositif antivol MSSlockll 
Système antiblocage aux 4 roues 

Siège arrière à dossier rabattable 
Assistance routière 
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La Cavalier. Connue pour en prendre. Reconnue pour en donner. 
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Les syndiqués de 
General Motors 
ratifient l'entente 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Les employés syndiqués de General Motors du Ca­
nada ont entériné hier par une forte majorité le contrat 
de travail négocié par les Travailleurs canadiens de 
l'automobile. 

Le contrat de travail d'une durée de trois ans a été 
approuvé par 80,2 % des travailleurs s'étant prévalu 
de leur droit de vote. 

Les syndiqués des usines de Windsor, St. Cathari-
nes, Oshawa, London et Woodstock, en Ontario, et de 
Boisbriand, au Québec, étaient invités à participer à ce 
vote de ratification. 

Ceux de Boisbriand, au nord de Montréal, se sont 
prononcés samedi, approuvant l'entente dans une pro­
portion de 95,3 %. 

« Le contrat a été entériné par moins de travailleurs 
que chez Chrysler et Ford, mais c'est un très bon résul­
tat quand même », a déclaré le président des T C A , 
Buzz Hargrove, hier soir, après le dépouillement des 
bulletins de vote. 

Le nouveau contrat de travail aurait été entériné par 
un plus ion pourcentage n'eut été la réaction des syn­
diqués de l'usine d'Oshawa, ont reconnu les autorités 
syndicales. 

Les travailleurs d'Oshawa sont en colère et veulent 
lancer un message aux dirigeants de leur usine, dont 
ils désapprouvent le mode de gestion. C'est malheu­
reux, parce que l'entente aurait été acceptée par plus 
de 90 % des syndiqués sans cela, selon M . Hargrove. 

En vertu de ce nouveau contrat de travail, les em­
ployés de G M recevront notamment une augmentation 
de salaire de 4,5 % par année au cours des trois pro­
chaines années. 

L'entente de principe est intervenue mardi dernier, 
un mois après le début des négociations. 

M . Hargrove avait alors déclaré être déterminé à ob­
tenir de G M qu'il s'engage à confier l'assemblage d'un 
nouveau véhicule à l'usine de Boisbriand. Il n'a ce­
pendant pu obtenir un tel engagement, ce qui signifie 
que l'usine de Boisbriand cessera probablement d'as­
sembler des Chevrolet Camaro et des Pontiac Firebird 
à l'automne de 2002. et qu'au moins 1200 personnes 
perdront alors leur emploi. 

Air Canada cache 
une dragée toxique, 
croit Onex 
Presse Canadienne 
T O R O N T O 

La société Onex a prévenu, hier, qu'elle pourrait de­
mander à des commissions de valeurs mobilières 
d'obliger Air Canada à révéler la nature exacte de ce 
qu'elle croit être une dragée toxique qui serait au 
coeur d'une entente à long terme conclue récemment 
pour garder le plus grand transporteur aérien du pays 
à l'intérieur de l'alliance Star. 

Dans une lettre qu'il a envoyée à Air Canada, hier, 
le directeur d'Onex, Nigel Wright, a demandé que les 
détails de l'entente soient rendus publics puisqu'ils 
pourraient influencer les plans du conglomérat de To­
ronto et la préparation d'une offre bonifiée pour ré­
pondre à la contre-offre déposée par Air Canada la se­
maine dernière. 

« Nous avons demandé à notre conseil de faire ap­
pel aux services des commissions de valeurs mobiliè­
res du Québec et de l'Ontario si vous ne nous commu­
niquez pas cette information à la fermeture des 
bureaux (aujourd'hui) », a écrit M . Wright au prési­
dent d'Air Canada, Robert Milton. 

Onex croit que le contrat de 10 ans annoncé la se­
maine dernière oblige quiconque qui retirera Air Ca­
nada de l'alliance Star à payer des centaines de mil­
lions de dollars en dédommagements. Le réseau Star 
est contrôlé par les transporteurs United Airlines et 
Lufthansa. 

La question de la présence d'Air Canada au sein de 
l'alliance Star est cruciale pour Onex. Dans son plan 
de 5,7 milliards visant le rachat d'Air Canada et des 
Lignes aériennes Canadien International, le conglomé­
rat torontois prévoit fusionner les deux transporteurs 
en une seule ligne aérienne nationale et en faire un 
membre de l'alliance Oneworld, un rival de Star do­
miné par American Airlines. 

American, qui contrôle Canadien, appuie l'offre 
d'Onex et posséderait près de 15 % des actions de la 
nouvelle société issue de la fusion. 

Le rôle des leaders de Star dans la bataille pour le 
contrôle des cieux canadiens a pris une nouvelle am­
pleur la semaine dernière, puisque Lufthansa et Uni­
ted ont contribué à la contre-offre déposée par Air Ca­
nada. Pour les deux lignes étrangères, la présence 
d'Air Canada au sein de Star représente environ 300 
millions US par année en frais annuels. 

Onex voudrait que tous les actionnaires d'Air Ca­
nada connaissent l'ensemble des détails de l'entente 
avec l'alliance Star avant qu'ils n'évaluent l'offre 
d'Onex lors d'une réunion spéciale qui se déroulera 
dans deux semaines. 

Silverado 2000. 
Faites-lui la vie dure. 

M o d è l e à c a b i n e r é g u l i è r e 

298Ls 
l o c a t i o n 3 6 m o i s 
Transport et préparat ion inclus 

M o d è l e à c a b i n e r é g u l i è r e 

11 m 
à l ' a c h a t 

Comptant Mensualité 

O S 
1 246$ 
2 560$ 

3 7 8 $ 
338$ 
298$ n/d = non disponible opt. = en option 

Comptant Mensualité 

0$ 
1 1 8 5 $ 
2 462 S 

455 S 
4 1 8 S 
378 S 

Caractéristiques Silverado Ford F I 50 XLS Dodge Ram ST 
Moteur 4 f 3L V6 4,2L V 6 3,91 V6 
Puissance 200 205 1 7 5 
Boîte automatique avec mode " R E M O R Q U A G E » inclus n/d a d 
Système antiblocage aux 4 roues de série opt. opt. 
Freins à disques de série opt. n/d 
Afficheur de messages de série n/d n/d 
Chronographe-mofeur de série n/d n/d 
Volant inclinable de série opt. opt. 
Phares automatiques de série n/d n/d 
Transport Canada (cote de ville/cote routière) m/g 1 9 / 2 7 19 25 18/26 

• Moteur V 6 4300 de 200HP • Boîte automatique 4 vitesses avec surmultipliée et mode « R E M O R Q U A G E » 

• Système antiblocage à disques aux 4 roues • Pont arrière autobloquant • Banquette avant divisée avec appui-bras 

centrai • Sacs gonflables côtés conducteur et passager • Groupe d'instrumentation : îachymètre, chronographe-mofeur 

et afficheur de messages • Radiocassette A M FM stéréo • Pare-chocs, calandre et roues chromés • Volant inclinable 

• Moulures latérales • Dispositif antivol PASSLockll • Caisse de 8 pi (cabine régulière seulement) 

En plus, sur le modèle à cabine allongée : • Climatiseur • Sièges pour 6 passagers • Siège arrière rabattable 

ÉCONOMISEZ 150S AVEC TOUT ACHAT DE 750S El PUIS D'ACCESSOIRES CERTIFIÉS GM TELS Q U E : 
• Doublure protectrice de caisse • Marchepieds • Bâche de caisse • Déflecteur de capol 

L 'Assoc ia t i on M a r k e t i n g d e s concess ionna i res Chevro le t O l d s m o b i l e d u Q u é b e c v o u s s u g g è r e 
d e l ire ce q u i suit* Offrit d'une duré* limitée réservées eux particuliers, s'appliquant aui Silverado 2000 oeufs et stock, comportant 
l'ensemble des équipements décrits ci-dessus Pnolos è titre indicatif seulement. Sujel à l'approbation du crédit. 'Paiements mensuels basés s * m 

bail me versement initial oo échange équivalent (voir tableaux de mensualités). À la location, transport et préparation inclus Immatriculation, assurance 
et taies en soi Dépôt de sécurité <f au plus 525S et première mensualité exiges à la livraison Frais de 12 c du km après 60 000km. " À l'acbat. 
préparation iodée, transport (940 S) el taxes et sus Cette dire ne peut être jumelée à aucune autre offre, le concessionnaire peut fixer son propre prix, 
""Marque déposée de General Motors Corporation, banque T0. usager agrée. Une commande (ou eesange) de véhicule peut être requise. Pour plus * 

votez votre concessionnaire participant ou visitez le wvni.amcanada.conr* 

CBEV1 

Oldsmobile 

JOURNEE D'AFFAIRES COMPLÈTE 
NUIT DE PASSION À LA MAISON 

i 

m 

Avec plus d'allers-retours et d'envolées sans escale vers les grandes villes 

du Québec que tout autre transporteur aérien, nous vous offrons tout 

le loisir de planifier le voyage d'affaires parfait. 

Car la perfection, le soir venu, c'est de pouvoir 

retrouver la personne qu'on aime. 
airNova 

airAlliance 

t o u r n é e * d ' a f f a i r es c o m p l è t e s à M o n t r é a l , Q u é b e c . A b i t i b i , S e p t î les , O t t a w a , T o r o n t o , M o n c t o n , F r e d e r i c t o n . 

S a i n t | o h n , N e w Y o r k , W a s h i n g t o n , et B o s t o n . 

http://wvni.amcanada.conr*
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Après l’affichage, l’éducation...
MARIE-CLAUDE GIRARD

Le récent jugement invalidant les disposi-
tions sur l’affichage de la Charte de la langue
français n’a pas fini d’alimenter les débats.
Le président de la Société Saint-Jean-Bap-
tiste de Montréal, Guy Bouthillier, a proposé
hier aux gouvernement fédéral et québécois
d’enchâsser dans la constitution la reconnais-
sance du français comme langue officielle du
Québec pour éviter une nouvelle « crise lin-
guistique dont personne ne veut ».

Pendant ce temps, l’ex-président de la
FTQ, Fernand Daoust, invitait les militants
du Mouvement souverainiste du Québec,
réunis à Saint-Jérôme, à redoubler de vigi-
lance et à porter plainte à l’Office de la lan-
gue française pour chaque accroc à la Charte
dans l’affichage ou la langue de travail. « Les
prochaines batailles (juridiques) se feront
sur le plan de l’éducation et de la langue de
travail », a-t-il souligné.

« À chaque fois que vous voyez quelque
chose qui retrousse dans le paysage visuel
du Québec « ... » à l’égard de la prédomi-
nance du français, vous devriez porter
plainte. À chaque fois qu’un de vous voit son
employeur exiger la connaissance de l’an-

glais dans l’accomplissement de ses fonc-
tions, vous devriez faire une plainte. Il y en a
très peu qui sont déposées. »

De son côté, M. Bouthillier croit que l’en-
châssement dans la constitution de la langue
officielle du Québec pourrait suivre l’exem-
ple du Nouveau-Brunswick où, dit-il, les
gouvernements n’ont pris que quelques mois
en 1993 pour enchâsser une disposition ne
concernant que cette province. « Ils n’avaient
même pas besoin de convoquer les autres
provinces. »

À l’invitation du MSQ des Laurentides,
entre 125 et 150 personnes ont assisté hier
aux discours d’une série d’orateurs venus
fouetter les ardeurs souverainistes. Parmi les
conférenciers, on comptait Yves Duhaime,
ex-ministre et candidat à la direction du
Bloc, Maxime Barakat, ancien président du
PQ Montréal-Ville-Marie nouvellement
nommé au bureau de Pauline Marois, Diane
Bourgeois, du comité d’action des femmes du
PQ, ainsi que l’historien Marcel Tessier. M.
Duhaime, qui a tenté de ravir son siège de
député à Jean Chrétien, a indiqué qu’il était
fort possible que des élections fédérales aient
lieu à l’automne 2000.

PHOTO ROBERT SKINNER, La Presse ©

L’ex-président de la FTQ, Fernand Daoust, invitait les militants du Mouvement
souverainiste du Québec à redoubler de vigilance.

2795251

Des vérificateurs
généraux pour les
municipalités :
une nécessité
MARTINE ROUX

Le Mouvement pour la démocratie dans les
villes demande au gouvernement du Qué-
bec d’étendre les responsabilités du vérifi-
cateur général du Québec aux administra-
tions municipales afin de scruter les
plaintes, les décisions, les procédures et les
dépenses de chacune.

« Ça tombe sous le sens, explique Monique Deslau-
riers, présidente de l’organisme. Il y a un vérificateur
général au fédéral comme au provincial. Pourquoi n’y
en aurait-il pas pour les municipalités? »

D’autant plus qu’ils auraient fort à faire, estime
Mme Deslauriers. En effet, les élections municipales
sont fréquemment orchestrées par des organisateurs
politiques influents qui usent de tout leur pouvoir
pour installer au pouvoir maires ou conseillers malléa-
bles, prêts à veiller à leurs intérêts.

« Il y a des municipalités où les dépenses pourraient
être beaucoup plus raisonnables qu’elle ne le sont à
l’heure actuelle à cause de ces groupes d’intérêt. Les
gens paient beaucoup trop de taxes municipales et en
paieraient moins s’il y avait davantage de transpa-
rence. Un maire nous a par exemple raconté que sans
la magouille locale, il pourrait baisser le compte de
taxes d’au moins 200 $ sur 1000 $ ! Il nous faut des
vérificateurs pour créer une chaîne de l’honnetêté et
éliminer les magouilles municipales. »

2796514
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Restauration douteuse : même le Gray Rocks Inn... 
RAYMOND GERVAIS 

L'hôtel de renommée internatio­
nale, Gray Rocks Inn, 525, chemin 
Principal, à Mont-Tremblant, avan­
tageusement connu pour ses for­
faits de ski, a été condamné à une 
amende de 750 $ après avoir été re­
connu coupable d'avoir eu en sa 
possession des aliments impropres 
à la consommation dans son restau­
rant. L'infraction remonte au 13 oc­
tobre 199£. 

Une épicerie-boucherie de la 
même municipalité des Laurenti-
des. L e Marché du village, 1979, 
rue Principale, a écopé elle aussi 
une amende de 750 $, pour avoir 
également détenu des produits ali­
mentaires impropres à la consom­
mation humaine. L'infraction a été 
commise à la même date que celle 
de l'hôtel. 

Un restaurant de Granby, le Lo­
tus d'Or, 88, rue Principale, s'est 
vu infliger une amende de 2000 $ 

après avoir été reconnu coupable 
de malpropreté générale. L'infrac­
tion remonte au 13 octobre 1998. 
Lorsque les inspecteurs du minis­
tère de l'Agriculture des Pêcheries 
et de l'Alimentation se sont présen­
tés sur place, les locaux ainsi que 
les appareils et ustensiles servant à 
la préparation des aliments étaient 
sales, croûtes et encollés. 

À Saint-Jérôme, le restaurant 
Nickel's, 255, rue De Martigny, a 
écopé une amende de 250 $ pour 

avoir, en date du 26 novembre 
1998, détenu un produit alimen­
taire altérable à la chaleur sans le 
maintenir constamment à une tem­
pérature inférieure à 4 degrés. 

À Bromont, l'hypermarché A l i ­
mentation Bromont, 89, boule­
vard Bromont, a été condamné à 
une amende de 1000 $ après avoir 
été reconnu coupable d'avoir con­
servé des produits marins réfrigé­
rés sans les maintenir à une tempé­
rature n'excédant pas 4 degrés ainsi 

que pour avoir détenu des aliments 
impropres à la consommation hu­
maine. L'infraction a été commise 
le 14 octobre 1998. 

À Brossard, une boulangerie-pâ­
tisserie. Le Panetier du village, 
7800, boulevard Taschereau, a 
écopé une amende de 750 S pour 
avoir gardé son établissement mal­
propre et exploité un établissement 
d'alimentation qui n'était pas 
exempt d'insectes et d'excréments 
de rongeurs. L'infraction a été 
constatée le 7 octobre 1998. 

CARDIOLOGIE 

Étude pour réduire 
les risques 
• Une étude canadienne d'enver­
gure sera entreprise au printemps 
2000 afin de déterminer s'il est 
possible de réduire le risque de 
maladie cardiaque chez certains pa­
tients en contrôlant leur niveau 
d'homocystéine, un acide aminé 
présent en forte concentration chez 
une part importante des gens at­
teints de ce type de maladie. Une 
partie du groupe de 5000 patients 
canadiens participant à l'étude re­
cevra des vitamines B6 et B12 ainsi 
que de l'acide folique (autre vita­
mine du groupe B), tandis que les 
autres se verront donner un pla­
cebo. L'étude permettra de déter­
miner s'il faut ajouter l'hyperho-
mocystéinémie aux facteurs de 
risque de la maladie cardiaque, au 
même titre que le tabagisme ou 
l'excès de poids, par exemple, et de 
juger si la vitaminothérapie est une 
mesure de protection efficace. 
L'étude HOPE-TOO fait suite à 
H OPE, un projet de recherche 
ayant permis de démontrer qu'un 
médicament jusque-là utilisé pour 
le traitement de l'hypertension, le 
ramipril, peut réduire de 25 % la 
mortalité cardiovasculaire chez des 
patients à risque. Quatre mille des 
cinq mille participants à HOPE-
TOO ont également été impliqués 
dans HOPE, qui avait par ailleurs 
conclu que la vitamine E ne confère 
aucune protection contre les mala­
dies cardiovasculaires. 

Cibles fragiles 
du cholestérol 
• Même si l'utilisation des médica­
ments pour réduire le niveau de 
« mauvais » cholestérol a fait des 
bonds de géant au cours des der­
nières années, la situation est en­
core loin d'être optimale, selon une 
étude présentée la semaine der­
nière à Québec lors de l'assemblée 
annuelle de la Soucie canadienne 
de cardiologie. L'étude, réalisée 
dans six hôpitaux de l'Ouest cana­
dien, montre qu'en 1996-97, envi­
ron 22 % d'un échantillon de pa­
tients jugés à risque de contracter 
une maladie cardiaque recevaient 
un traitement anti-cholestérol, con­
tre un peu moins de 8 % en 
1992-93. Malgré cette progression 
importante, les chercheurs souli­
gnent que 40 % de la population 
souffre d'hypercholestérolémie et 
que le taux actuel demeure donc 
vraisemblablement en deçà de ce 
qu'il devrait être. Par ailleurs, les 
femmes (18,4%) sont proportion­
nellement moins nombreuses que 
les hommes (24,1 % ) à s'être vu 
prescrire un médicament anti-cho­
lestérol, tout comme les personnes 
âgées de plus de 70 ans (14,9 % ) 
par rapport aux personnes plus jeu­
nes (27,9 % ) . Les chercheurs ten­
tent d'expliquer ces différences. 

Jean'François Bégin 
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I L EST MAINTENANT ENCORE PLUS FACILE 
D'ÊTRE AU-DESSUS DE VOS AFFAIRES. 

F/yT 
)eep»o Grand Cherokee Laredo 4x4 2000 

M o t e u r 6 cyl indres d e 4 litres • Transmis s ion a u t o m a t i q u e à q u a t r e r a p p o r t s 

• C l i m a t i s e u r • G l a c e s , ré trov i seurs et t é l é d é v e r r o u i l l a g e é l e c t r i q u e s • A l a r m e antivol 

Système Selec-Trac'"• à quatre roues motrices • Freins à disque avec antibiocag, 

aux quatre roues • Régulateur de vitesse • Roues de 16 po en aluminium 

• Console au plancher • Volant inclinable gainé de cuir 

• Radiocassette AM/FM stéréo avec six haut-parieurs • Éclairage d-accuei! 

Location terme de 3* "ne •> 
Comctant initia', de 4 300 S 

PAR Taxe >jr le c'irative'-r 
M O I S transport et préparation Indu 

Jeep- Cherokee Sport 4x4 2000 
Cl imat i seur • G l a c e s , rétroviseurs et t e l e d e v e r r o u i l l a ^ c é l e c t r i q u e s 

S a n s frais : • Glacés •« é c r a n s o l a i r e • R o u e s d e 13 p o en a l u m i n i u m 

Moteur 6 cylindres de 4 litres • Transmission automatique à quatre rapports 

• Système Command Trac*1'5 à quatre roues motrices en prise temporaire 

• Suspension avant Quadra-Link v • Console au plancher 

• Volant inclinable gainé de cuir • Radiocassette AM/FM stéréo 

Location terme 6e 36 mois 
Comptant Initial de 3 9«0 S 

PAR Taxe sur le climatiseur 
M O I S transport et préparation inc.-

leep-. Commanditaire fondateur 
du Sentier transcaradien 

J e e p 
L E S E U L E T U N I Q U E 

Visitez-nous dès aujourd'hui à www.daimlerchrysler.ca 

Seulement chez votre concessionnaire Chrysler • Dodge • Jeep* 
t Tants m«n$u«ls établis d après le Chromée 2000 2&J • GAI • et d'après >e Grand Cherokee 2000 26E • ISA • AOC Confiant initial ou eeftange «juraient Le oremter versement et un deoot de sécurité seront exiges Le locataire 
est responsable de l '«cèdent de kilométrage après 61 200 kilomètres au taui de 12 c * km Rachat non requis locet-on pou» «sage personnel seulement Sous reserve de r approbation de Crédit Crm/yer Canada itee lrT>maln:mation. 
assurances droits sur les pneus neufs, trais d inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et taaes en sus Le concession«a're peut louer a pm moindre et avoir a commande* Ces offres sont e trustes et ne peinent 
être iumelees a aucune autre offre a l exception de la remise aui diplômes et du programme d'aide au» handicapes pnvsiQues Offres d une durée limitée ci*;; les coocess»onne>res participants Pftotas a t'tre î d«cairt seulement ieep» 
est une marque de commerce déposée de DairnterCnrysJer Corporation utilisée sous licence par Da*fflktrCbn/sief Canada Inc OeimfcvChrysier Canada me est une filiale a propriété entière de OaimierChrysier Corporation 

AsseciHJwgeÉWMre des conctsiiwnHai CHryseer • ftedn • Je*»» me 

lIHRYSLfcRI CHHfâLER 

Oadgif I OcecAge 

Jeep 

Heureusement 

le nouveau 
ULTRA 
GRIP Ice 
est là 
avec sa semelle à composé de 
silice qui reste souple sur la glace 
comme dans la neige, même à 
des températures très basses. 

1 800 GOODYEAR 
* À l'achat de 4 de ces pneus. 

Courez la chance 
d e < 

Un voyage 
trans-millenaire 
de New York 
à Los Angeles 

M f a * M 

Parîen»*rev 

Forfait «Prêt 
pour l'hiver» 
O Vidange d'huile, changement 

de filtre et lubrification 

• Vérification de la puissance 
de la batterie et ou système 
de charge 

• Mise à niveau de tous les 
liquides du moteur 

O 4 litres de liquide lave-glace /«^J^èï 
• Inspection des freins avant 

et arrière 

a seulement 

Taxos en sus 

<B Permutation et vérification 
de la pression des 4 pneus 

• Vérification des essuie-glaces 
et du système de lave-glace 

O Vérification des clignotants 
d'urgence et des feux d'arrêt 

O Vérification du système de 
chauffage et de température 

0 Ajustement des courroies et 
des boyaux, s'il y a lieu 

SU* fttMOtZ VOUS VaUt» UM jJmmUm de ce bon pour la pfupan dm «ortum < gejajgajjgeja fcajBrti H <*ctn*»eiw 

SERVICE DE PNEUS AUT0CAM 
8301. boul Métropolitain Est, Anjou 
(514) 3S4-7444 

PNEUS MECANIQUE ALAIN CMAGN0N 
S280. route 132. Sainte-Catherine 

CENTRE OU PNEU RADIAI LA PRAIRIE 
430, boul Taschereau La Prairie 
(4S0) 659-1994 

LES PNEUS MONT BRUNO INC 
6f0. boul Clairevue Ouest. Saint Bruno 

QUATRÔ PNEUS ET MECANIQUE 
85. rue Sainte-Foy. Lonçjueuil 
(450) 679-5250 

SERVICE DE PNEUS AUTOCAM 
2775 route Mai ie-Victoria Ttacy 

PNEUS ARGENTEUIL SAINT-EUSTACHE 
220. 25' Avenue, Saint-Eustache 
(450) 472-7506 poste 11 

DUMOULIN PNIUS ET MECANIQUE 
1250. boul Labelle. Chomedey 

CENTRE DE L'AUTO ROSEMERE 
261. boul Labelle, Rosemère 
(4S0) 43S-S713 

ATELIER MECANIQUE TERREBONNE 
1810. chemin Gascon. Terrebonne 

PNEUS MATHIEU, FREINS « SUSPENSION 
851. rue Saint Georges, Saint-lerôme 
(450) 436 1060 

GOOD/YEAR 

http://www.daimlerchrysler.ca
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votre voiture 
froidure. 

FORFAIT 
D'ENTRETIEN 

HIVERNAL 

BATTERIES 
MIDAS OR 

NOS BATTERIES SE CARACTERISENT PAR : 

Puissance de démarrage supérieure; 
par temps t r è 3 froid. . 

Garantie de 72 mois avec remplacement qratuit 
au cours des 18 premiers mois. 

Puissance de réserve supérieure nécessitée•• 
par les accessoires et les ordi nateurs <ie bord. 

P I U S T A X F S 

Conrad Black 
est fier de 
son Post 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Un an après son lancement, le quotidien 
National Post de Conrad Black continue de 
brasser la cage des médias et de susciter 
des remous avec ses prises de position de 
centre-droite. 

• Lubrification, vidange d'huile et filtre. 
• Vérification de l'efficacité et du niveau 

du liquide de rpfTxnrJi.sflRi 

• Mise & niveau des liquides de frein, 
de transmission et de direction assistée. 

• Permutait ion des pneus et réglage 
de la pression. 

• Vérification des phares, feux, boyaux, 
courroies et de la batterie 
(dans les ateliers participants) 

• Vérification GRATUITE des freins 
avec rapport écrit. 

« Contenant GRATUIT de liquide à lave-glace. 

15% 
DE RÉDUCTION 

SUR LES 
PLAQUETTES 

OU 
LES SEGMENTS 

DE FREINS 

PAYEZ EN 
90 JOURS i 

Les pièces doivent 
être installées par 
un technicien Midas. 

«TEC VOTRE 
CARTE DE CRÉDIT 

MIDAS, 
SUR APPROBATION 

DE CRÉDIT. 

Financement pratique 
et fiable 

Taux d'intérêt 
concurrentiels 

Versements mensuels 
peu élevés 

i 
i 

t 
ë 

! 

Us 

CES OFFRES PRENNENT FIN LE 31 DÉCEMBRE 1999 
ET S APPLIQUENT À LA PLUPART DES VÉHICULES. 

VOIR LES DÉTAILS DANS LES ATELIERS PARTICIPANTS. 

tniDAS Des gens d'une 

• BOUCHERVILLE 6414600 • CHAMBLY 447-3100 • CHÂTEAUGUAY 691-8181 • DOLLARDDESORMEAUX 683-8322 

• KIRKLAND 694-6670 • LACHINE 634-7079 • LAFONTAINE 438-8187 • LAS ALLE 363-7022 • LAVAL (CHOMEDEY) 681-1601 

• LAVAL (PONT VIAU) 667-5120*LAVAL (ST. MARTIN) 668-8101 • LONQUEUIL 670-8160 • MONTRÉAL (CÔTE-DES-NEIGES) 735-2577 • MONTRÉAL (N.D.G ) 481-0404 

• MONTRÉAL fROSEMONT) 526-1627 • REPENTIQNY 581-1370 • ROSEMÉRE 437-4476 • SHERBROOKE 563-3828 • ST-CONSTANT 635-2990 • 5T- EU STAC HE 473-1443 • ST-HUBERT 676 0291 

• ST-JEAN 348-3861 • ST-LAURENT 956-9000 • STLÉONARD 2594681 • TERREBONNE 471-7550 • VERDUN 765-9589 

Son arrivée dans les kiosques à journaux, le 27 octo­
bre dernier, a secoué le milieu des journaux canadiens. 
Le Globe and Mail, le seul autre quotidien national, s'est 
vu forcé de lui disputer lecteurs et revenus publicitai­
res. L'avènement du National Post a aussi modifié la 
donne pour les journaux de Toronto, où il a son siège 
social. 

Aujourd'hui, Conrad Black se dit fier de la forme 
qu'a prise son idée. Le National Post a été un porte-pa­
role « légitime et respectable » pour des opinions 
« qui n'avaient pas été prises au sérieux au Canada de­
puis longtemps » , déclarait-il en entrevue. 

Le Post revendique notamment des baisses d'impôts, 
appelle à la lutte contre la « fuite des cerveaux » , re­
met en question les dépenses gouvernementales et ex­
prime de la sympathie pour l'union de la droite, le 
projet d ' « alternative unie » piloté par le Parti réfor­
miste en vue d'unifier réformistes et conservateurs. 

Cette position politique a fait l'objet d'une promo­
tion constante non seulement dans les pages éditoria­
les du journal, mais aussi dans ses textes de nouvelles. 

Si on le compare à d'autres journaux canadiens, le 
style d'écriture du Post est généralement moins lourd, 
moins solennel, il y a plus d'interprétation, plus d'opi­
nions dans les dépêches, affirme Stephen Ward, qui 
enseigne le journalisme à l'Université de Colombie-
Britannique. 

Un autre professeur, John Miller, de l'Université po­
lytechnique Ryerson, à Toronto, pense que les lecteurs 
finiront par en avoir assez de l'option politique du 
Post, et juge inquiétante la philosophie du Post 
qu'endossent à son avis non seulement ses chroni­
queurs, mais aussi la rédaction. 

Mais M . Black rétorque qu'il n'a jamais voulu plaire 
à tout le monde, et prétend que le Post a fait un bon 
travail de remise en question des élus et de leurs poli­
tiques. Son journal a été plus « persévérant » que ce à 
quoi le gouvernement canadien était habitué, dit-il. 

M . Black et le premier ministre Jean Chrétien sont 
engagés dans une guerre depuis qu'Ottawa a bloqué 
la nomination de M . Black à la Chambre des Lords 
britanniques, plus tôt cette année. M . Black a d'ail­
leurs intenté une poursuite contre le gouvernement et 
M . Chrétien à ce sujet. 

Si le National Post a eu un impact dans l'arène politi­
que, il a aussi influencé la pratique journalistique 
dans la principale ville du pays, l'un des marchés de 
journaux les plus compétitifs au monde. 

Les quatre quotidiens s'y livrent une guerre classi­
que, recherchant les exclusivités et affectant des hor­
des de journalistes aux « gros » événements. 

Le Post a également affecté le tirage et les revenus 
publicitaires des autres journaux, particulièrement à 
Toronto. Le Star demeure le journal ayant le plus fort 
tirage au pays, avec des ventes quotidiennes de plus 
de 450 00 exemplaires, mais le Post se targue d'en ven­
dre près de 300 00, ce qui n'est pas loin des quelque 
330 00 du Globe, né il y a 155 ans. 

« C'est un succès plutôt spectaculaire, je dirais » , de 
commenter M . Black. 

Celui-ci soutient que la plupart des lecteurs, qu'ils 
soient ou non d'accord avec sa position éditoriale, 
trouvent son journal intéressant. Et il assure que le Na­
tional Post est là pour rester. « Contrairement à une 
croyance répandue, avance-t-il, le secteur des journaux 
n'est pas une industrie agonisante, ni même en dé­
clin. » 

P.D.S.F. de 
d+potér d r B i * * C o r p o r a t i o n 

La herlm*- \< ura la pbfl raffinée possède : moteur de 210 chevaux • suspension indépendante à donNe fourrhetle aux 
quatre roues • coussins gonflable a\anî et latéraux • phares à décharge de haut** intensité (HID) • système d'assÏM a ace de 
la stabilité du véhicule YSAj • système de traction asservie (TCS) • habitacle garni de cuir et de ronce de noyer • chaîne 

watts avec changeur CD 6 disques • système Homelink' • système de filtration d'air DUCrométrique 
e routière 24 heures sur 24 • four des renseignements supplémentaires, composez le 1 888 9-ACl RA-9. 

Une v i s i on p i i nsp i re un é lan de p a s s i o n . 

sonore Bose* de 225 
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La Suisse continue
de s’engager pour
« le petit Raoul »

27
95

83
2

Associated Press
BERNE

Bien que l’attitude des parents du petit Raoul soit
mise en cause, le Département fédéral des affaires
étrangères (DFAE) continue de soutenir l’enfant de 11
ans, accusé aux États-Unis d’« inceste aggravé » sur sa
demi-soeur de 5 ans. En Allemagne, des députés du
Bundestag ont l’intention de réclamer sa libération.

Arrêté le 30 août dernier, le petit garçon, qui a la
double nationalité américaine et suisse, sera jugé le 8
novembre prochain. S’il est reconnu coupable, il pour-
rait passer deux ans dans une institution spécialisée
aux États-Unis.

Une voisine de la propriété familiale, dans le Colo-
rado, avait raconté avoir vu de sa fenêtre, le printemps
dernier, le petit garçon baisser le pantalon de sa soeur
et mettre son visage contre les parties génitales de la
fillette. Raoul a déclaré aux enquêteurs qu’il avait sim-
plement aidé sa demi-soeur à faire pipi et qu’il avait
ensuite vérifié si elle avait terminé. L’avocat de Raoul
a rejeté les accusations de la voisine en affirmant
« qu’elle a vu des actes sexuels là où il n’y en avait
pas ».

Dans son édition de vendredi, le Denver Post avait
écrit que les parents du garçon se livraient à un com-
merce de vidéos pornographiques sur Internet dans le
cadre de leur entreprise « Ultimate Fantasies ». Le
beau-père de Raoul, Andreas Wuethrich, a réfuté ces
allégations samedi devant la presse. Il avait certes
fondé une entreprise à ce nom en juillet dernier, mais
pas dans ce but. Il a affirmé qu’il n’avait jamais vu le
site Internet dont il est question dans le journal. Il a
néanmoins reconnu avoir eu l’intention de créer un
site érotique. Il n’a toutefois jamais réalisé ce projet.

Par ailleurs, le couple, qui a fui en Suisse après l’ar-
restation de son fils, a réaffirmé ce week-end qu’il
souhaitait se rendre aux États-Unis pour le procès.

Bien que le couple fasse l’objet de nombreuses criti-
ques — il a notamment écopé d’une amende pour
avoir laissé ses enfants à la maison sans surveil-
lance —, le DFAE continue d’apporter son soutien à
Raoul. La priorité est de veiller à ce que la procédure
respecte le principe de la proportionnalité, a réaffirmé
le conseiller fédéral Joseph Deiss dans un entretien
publié par le Sonntagsblick. « C’est le bien-être de l’en-
fant qui nous intéresse. », a ajouté le chef de la diplo-
matie helvétique.

Mardi dernier, l’enfant avait été placé dans une fa-
mille d’accueil, après avoir passé près de deux mois
dans un centre de détention pour mineurs à Lake-
wood, dans l’État du Colorado.

Après la Suisse, l’affaire du petit Raoul fait égale-
ment des vagues en Allemagne. « La manière dont
Raoul est traité est barbare », a déclaré Rolf Stoekel,
député social-démocrate au Bundestag allemand, dans
un entretien publié par Bild am Sonntag.

Des députés, tous partis confondus, veulent signer
une lettre à l’attention du président Bill Clinton et du
gouverneur du Colorado Bill Owens. Ils y réclameront
la libération du garçon et une assistance pychologique
en dehors du milieu carcéral, a souligné Rolf Stoekel.

Le lit était trop tentant...
Agence France-Presse
LONDRES

Deux visiteurs de la Tate Gallery n’ont pas résisté hier
à l’appel d’un lit exposé comme oeuvre d’art par le cé-
lèbre musée londonien et se sont jetés dessus pour se
livrer à moitié nus à une bataille de polochons, a-t-on
appris auprès du musée.

La Tate Gallery a été contrainte de fermer ses portes
quelques heures avant l’horaire prévu pour remettre
en ordre le lit, tandis que les deux hommes d’origine
chinoise, âgés de 37 et 43 ans, étaient emmenés au
poste pour interrogatoire, selon la même source.

Le lit exposé avait déjà été l’objet d’une grande at-
tention des médias avant l’incident car il était apparu
comme la plus originale des six oeuvres exposées par
le musée dans le cadre du prix Turner, qui récompen-
sera le plus méritant des six artistes sélectionnés le 30
novembre prochain.

Baptisé « My Bed » (mon lit), il a été conçu par une
jeune femme nommée Tracey Emin, dont l’inspiration
est venue après avoir passé une semaine alitée pour
cause de grippe. Le lit défait présente deux oreillers et
des draps d’une propreté douteuse, négligemment re-
couverts d’un slip et d’une paire de collants visible-
ment déjà portés.

Quand ils sont passés devant, Jian Jun Xi, 37 ans, et
Yuan Cai, 43 ans, deux étudiants en art d’origine chi-
noise, n’ont pas résisté à la tentation d’une bataille
d’oreillers à moitié nus, dérangeant l’ordonnancement
savamment pensé par la jeune artiste.

Les deux hommes ont été relâchés par la police au
bout de quatre heures d’interrogatoire, selon Scotland
Yard. La Tate Gallery, qui n’entend pas les poursuivre,
a indiqué qu’elle rouvrirait normalement ses portes ce
matin.
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UneVlSlOIl 
la nouvelle ford focus 
LX berline 2000 

/ 

La Focus 1999 a été désignée Voiture européenne 
de l'année 1999 par sept publications : Vi Bilâgare, 
AM, Autocar, L'Automobile Magazine, Autopista. 
Stern, Autovisie. 

focus 
: A 
• W 

Moteur SPI 4 cyl. de 2 L, 107 ch 
Antidémarrage SecuriLock v c 

5 passagers 
Siège du conducteur 
à hauteur réglable 
Banquette arrière divisée 60/40 
Commande intérieure 
d'ouverture du coffre 
Rétroviseurs à réglage manuel 
Radio AM/FM stéréo 

O U " ^ ^ ^ /mois 
L o c a t i o n 3 6 m o i s 
A v e c m i s e d e f o n d s d e 1 9 9 5 $ 
T R A N S P O R T I N C L U S 

unefamille 
WINDSTAR 
• Mo teu r SER d e 3.8 L. 2 0 0 c h 
• Transmission automat ique à surmult ipl iée 
• Climatiseur 

• Lève-glaces, rétroviseurs 
et verrouillage des 
po r tes électr iques 

• 7 passagers 
• Version 4 por tes 

•v 

/ m o i s 
L o c a t i o n 3 6 m o i s 
A v e c m i s e d e f o n d s d e 3 9 9 5 $ 
T R A N S P O R T I N C L U S 

Fiers commanditaires de La Fondation 
canadienne pour le cancer du sein. 

Wmdstar 2000: la seule minifourgonnette à avoir obtenu 
une cote de sécurité 5 étoiles, six années de suiteA. 
A La plus haute cote de sécurité pour le conducteur et le passager avant en cas 
de collision frontale décernée par le gouvernement américain (National Highway 
Traffic Safety Administration) lors de tests effectues sur des véhicules dont la 
différence de poids n'excède pas 227 kg (500 Ib). 

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUÉBEC w \ v w . i o r d q u ebcc . c o i n 
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n t e r n e k CyBerpresse 

technologie® lapresse.ca 

T r a n s a c t i o n n e l b a n c a i r e 

Internet_Direct*N@t 
w w w . b n c . c a 

BANQUE 
NATIONALE 

Créatures nocturnes, légendes et citrouilles 

Danny J. Sohier 

collaboration spéciale 

M o u a h a h a h a h . . . 
(effet sonore 
d'un rire sinis­
tre avec le ton­
nerre en toile 
de fond). Bien­
venue dans le 

W e b de la grande citrouille. Vous 
retrouverez ici une joyeuse bande 
de gens tordus de tous les âges qui 
adorent souligner la venue du 31 
octobre. Ce n'est pas Internet qui 
empêchera les esprits maléfiques 
de fouler la terre de nos contrées à 
l'occasion de l'Halloween. Tout au 
contraire, le cyberespace n'est 
qu'un territoire supplémentaire à 
conquérir par tous les petits 
monstres malfaisants comme en té­
moignent les sites suivants. 

Le test de la mort 
test.thespark.com/deathtest 

Quoi de mieux que l'Halloween 
pour tenter de connaître la date de 
votre mort ? Si vous n'êtes pas 
froussard, vous vous rendrez à cette 
adresse et vous répondrez aux 33 
questions constituant ce test. Tou­
tes les questions sont à choix mul­
tiples et on complète l'examen en 
moins de cinq minutes. En récom­
pense, une date. En réalité, L A date 
fatidique. On y offre même les rai­
sons probables du décès. Selon le 
test, je ferais mieux de me tenir 
tranquille le 10 mai 2044... 

L'Hallowccn des petits 
w w w . v i l l e . m o n t r e a l . q c . c a / b i b l i o / 
hal lowee/hallowee.htm 
www.quebecte l .com/hal loween 
p a g e s j a u n e s q c t e l . c o m / 
halloween.html 
www.saaq.gouv.qc.ca /ha l loween  
www.halloween.tm.fr 

Bien SÛT, l'Halloween, c'est aussi 
pour les enfants. Ce court échantil­
lonnage de sites saura amuser vos 
tout-petits, plus particulièrement. 

Ovules de 
mannequins 
à vendre 
sur Internet 

celui de la Bibliothèque de M o n ­
tréal qui se mérite mon prix de la 
plus grosse citrouille pour sa diver­
sité et ses activités. Jeux, ques­
tionnaires, histoires et conseils de 
sécurité pour l'ultime collecte de 
bonbons sont quelques-uns des 
thèmes de ces adresses. 

La citrouille qui se mange 
s a v e u r s . s y m p a t i c o . c a / s y m p a / o c t / 
citrouil.htm 

Pour empêcher les esprits des 
morts d'entrer dans votre foyer à 
l'Halloween, il est conseillé d'utili­
ser des citrouilles dans lesquelles 
on sculpte des visages fantomati­
ques. U n des résultats inévitables 
de ce carnage annuel est un surplus 
de chair de citrouille. Si vous ne 
savez pas quoi faire de cette bouil­
lie, référez-vous au site culinaire 
« Saveurs du monde » . Une section 
sur la citrouille, remplie de bonnes 
inspirations, vous permettra de cui­
siner de merveilleux petits plats 
comme une tarte à la citrouille, un 
flan au potiron, un velouté et bien 
plus encore. Vous y découvrirez 
également l'historique de cette fière 
courge. 

Nid de sorcières 
pages.infinit .net/sweet 
www.pagansuni te .com 

Le répertoire anglais de la sorcel­

lerie fournit quelques-uns des bons 
exemples Internet qui prouvent 
que l'avancement technologique 
n'a pas encore balayé le folklore 
populaire. À travers ces ressources, 
vous pourrez vous instruire sur les 
nombreuses facettes du monde de 
la sorcellerie. 

Sleepy Hollow 
www.sleepyhol lowmovie .com 
f t p : / / s a i l o r . g u t e n b e r g . o r g / p u b / 
gutenberg/etext92/sleep10.txt 

À titre de lecture d'épouvante, il 
est difficile de trouver mieux que la 
légende de Sleepy Hol low, écrite 
par Washington Irving en 1819. Ce 
classique de la littérature améri­
caine saisit, dans sa totalité, l'esprit 
lugubre de l'Halloween. Il s'agit de 
l'histoire d'Ichabod Crâne, un pro­
fesseur d'école dans les colonies 
américaines du 18e siècle, et de ses 
démêlées avec un cavalier décapité 
transportant sa tête dans une main 
à la recherche de nouvelles victi­
mes. Il vous est possible de lire 
gratuitement cette oeuvre dans la 
Toile grâce au projet Gutenberg. Si 
vous êtes plutôt du type visuel, le 
réalisateur Tim Burton nous pré­
sentera sa version cinématographi­
que de ce classique le 17 novembre 
prochain. En attendant sa sortie en 
salle, visitez le site W e b du film 
pour vous mettre en appétit. Vous 

y trouverez des fonds d'écrans sai­
sissants, des histoires vécues trem­
pant dans le super naturel, la 
bande annonce et, évidemment, 
des informations sur le tournage du 
film. 

Vampires en ligne 
www.pathwaytodarkness.com 

N e désirant pas être laissés dans 
le noir, même les vampires se sont 
dotés d'un site W e b , question 
d'échanger des nouvelles, de tenir 
à jour un annuaire des sites vampi-
riques et d'indiquer à toute la po­
pulation quels sont les mythes et 
quelles sont les véritables caracté­
ristiques du nocturne sanguinaire. 

Le Projet Blair 
www.bla i rwi tch.com 

Si vous n'avez pas encore été 
touché par ce phénomène, ce bijou 
de site W e b est une excellente in­
troduction en la matière. La mytho­
logie complète entourant cette his­
toire y est documentée en utilisant 
au maximum le potentiel du multi­
média. Vous y trouverez également 
des écrans de veille, des hypothè­
ses sur ce qui s'est réellement passé 
et des nouvelles concernant de fu­
turs projets cinématographiques. 

Répertoire des créatures nocturnes 
www.hal loween.com 

Il est impossible de dresser une 
nomenclature exHaustive de toutes 

les créatures qui terroriseront les 
humains le 31 octobre prochain. 
C'est pour cela que je vous invite à 
visiter ce répertoire « hallowee-
nien » . Il vous guidera vers les 
meilleurs sites consacrés aux vam­
pires, loups-garous, sorcières, fan­
tômes, cimetières, histoires d'épou­
vante, enfin, tout ce qui touche au 
monde de l'au-delà et qui sera à 
l'honneur cette semaine. 

En Vrac... 
In-X-pliqué 
afm.infinit.net/chro/inex/8nex.htm . 

Festival de l'Halloweeti 
www.hal loween.qc.ca 

Légende des loups-garous 
w w w . m u l t i m a n i a . c o m / k o o k i / 
garou.htm 

Hallcween Sytnpatko 
w w w 2 . s y m p a t i c o . c a / S p e c i a l / 
Hal loween 

Halloweeti Online 
www.hal loween-onl ine.com 

Vampire Québec 
www.ange lMre .com/ca2 /vquebec 
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Comment gagner de l'argent en 
jouant sur les dérives de la société 
américaine et son envie de beauté à 
tout prix. Un photographe de mode 
va mettre aux enchères sur Internet 
les ovules de huit mannequins. 

Ces enchères, scandaleuses aux 
yeux notamment des spécialistes 
des problème de stérilité, car elles 
font de la vie humaine une mar­
chandise, commencent aujourd'hui. 

Le site W e b de Ron Harris, pho­
tographe californien, w w w . r o n s a n - 
gels.com, présente dès à présent les 
huit beautés qui mettent leurs ovu­
les en vente. Les jeunes femmes sé­
lectionnées expliquent ce qui les 
pousse à vendre leur patrimoine 
génétique sur le Net : cela va de 
« ne pas dépendre d 'un homme » à 
« je veux aider les autres » . . . 

La mise à prix est de 15 000 dol­
lars et pourra aller jusqu'à 150 000, 
explique Harris dans les colonnes 
du New York Tintes, affirmant sans 
complexes avoir déjà enregistré 
une offre intéressante. L'argent ira 
en totalité aux vendeuses, mais 
Harris touche un bonus de 20 % 
pour son rôle d'organisateur. 

« C'est déplorable et totalement 
contraire à l'éthique » , a déclaré 
Scan Tipton, porte-parole de la So­
ciété américaine de médecine de la 
reproduction. 

Les spécialistes de la stérilité 
sont en effet de plus en plus in­
quiets face au développement de ce 
genre de pratiques. A u printemps, 
un couple avait mis une annonce 
sur Internet, offrant une coquette 
somme pour un ovule « beau et in­
telligent » , en réclamant que la 
donneuse soit étudiante dans un 
collège réputé, mais aussi spor­
tive... 

Ei si la loi américaine interdit la 
mmincrcialisation d e s OfgailCfl hu­
mains, ce n'est pjs le cas pour le 
sperme et les ovules. 

D'ailleurs, après la mise .i prix 
des ovules, le site W e b compte 
bien récidiva avec une vente de 
sperme... Toujours de m.uincquins, 
bien sur. 
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Charles Chiniguy, prêtre...
de tous les scandales
MARTINE ROUX

Ne cherchez pas son nom dans les manuels d’histoire : le plus grand si-
lence entoure l’épopée de Charles Chiniquy, cet ex-prêtre catholique qui
a mené des campagnes prohibitionnistes au siècle dernier avant de se
convertir au protestantisme. Conspué par les uns, acclamé par les autres,
c’est en quelque sorte pour réhabiliter la mémoire de ce personnage uni-
que de l’histoire québécoise que lui était consacré un colloque, samedi
dernier à l’UQAM.

Avant la publication de la thèse de Ri-
chard Lougheed, professeur à la Faculté de
théologie évangélique de Montréal et organi-
sateur du colloque, la littérature québécoise
s’était pratiquement faite avare de com-
mentaires à son sujet. « Deux propagandes
ont circulé sur le compte de Charles Chini-
quy : celle des catholiques et celle des pro-
testants, explique-t-il. Au Québec, soit on le
dénigrait, soit on n’en parlait pas. Rarement
avons-nous entendu une interprétation neu-
tre de sa vie. »

Né en 1809 à Kamouraska, fils d’un no-
taire catholique, Charles Chiniquy a pris la
robe en 1933. À l’époque, les bonnes gens
désertaient les églises et la ferveur catholi-
que n’atteignait pas de hauts sommets.

C’est donc pour fouetter la morale des fi-
dèles aux moeurs légères que ses supérieurs
l’envoient au front, vers 1850. Nommé apôtre
de la tempérance par Mgr Bourget, il ratisse
les campagnes pour inviter le peuple à bou-
der la bouteille. Prédicateur populaire de
première, doté d’une éloquence à faire fon-
dre les plus sceptiques, il lui suffisait de
monter en chaire et de livrer un discours pas-
sionné en faveur d’une vie exemplaire pour
qu’on signe illico son manuel de conversion
chrétienne. Une sorte de Jean-Marc Chaput
des temps anciens, quoi !

« Il avait un succès extraordinaire, rap-
pelle M. Lougheed. C’est l’auteur québécois
le plus publié : son Manuel de la tempérance,
paru en 1850, fut le best-seller du 19e siècle.
Il a convaincu près de la moitié des Cana-

diens français de renoncer à l’alcool. »

Les choses se gâtèrent cependant par la
suite : accusé de harcèlement sexuel en 1851,
il est suspendu de la prêtrise en 1856 pour
insoumission, puis excommunié deux ans
plus tard. Entretemps, il prend la responsa-
bilité d’une paroisse d’émigrés canadiens-
français en Illinois. Après son bannissement
de l’Église catholique, il se joint aux presby-
tériens.

« Sa conversion au protestantisme a fait
tout un éclat ! Au Québec, ses écrits ont été
mis à l’index, il fait l’objet de lapidations et
d’autres actes violents. »

Au fil des années, Charles Chiniquy s’est
fait le défenseur de la foi protestante. Marié à
une francophone de l’Illinois, le pasteur
passa le reste de sa vie à écrire — il a publié
des dizaines d’ouvrages fréquemment repu-
bliés dont le plus populaire, Cinquante ans
dans l’Église de Rome, a été traduit en plusieurs
langues — et à prononcer des conférences en
Europe et en Australie, notamment.

À la veille de sa mort, en janvier 1899, La
Presse lui consacrait sa une du samedi. « Chi-
niquy, prêtre, peut-on y lire, a passé dans nos
campagnes comme un envoyé de Dieu pour
soulager notre nationalité du mal qui sem-
blait s’appesantir sur elle. (...) Puisse Dieu lui
faire la grâce de retrouver au moment de des-
cendre dans la tombe les sentiments qui
l’animaient au jour où pour la première fois il
gravit les degrés de l’autel du Dieu qui a ré-
joui sa jeunesse. »

27
97

32
5

1 5 000 000,00 $
4 195 164,40 $

274 2 279,30 $
15 133 79,10 $

286 586 10,00 $

99-10-23

9 19 36 40 42 48

22 17 933 880 $
2 000 000 $

2 500 000,00 $
0 50 000,00 $

16 500,00 $
1234 50,00 $

23 401 5,00 $
54 1851,85 $

99-10-23

4 6 19 32 33 35

40
6 25 38 48

682 262,50 $

99-10-23

16243999-10-24
1 3 6 7 11

13 16 21 23 31
35 42 46 48 50
51 52 53 57 60

99-10-24

99-10-24

436754889 1832

27
97

30
7



1LP2102A1025 a21 laval lun 25 octobre 1LP2101A1025 ZALLCALL 67 00:41:20 10/25/99 B

Laval/Laurentides/Lanaudière
LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 25 OCTOBRE 1999 R A 21

Lutte passionnée à Mascouche
Les alliés d’hier sont devenus les adversaires d’aujourd’hui
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Défendant ardemment les mêmes
principes et coéquipiers durant des
années, des hommes et des femmes
deviennent du jour au lendemain
de féroces adversaires.

Il ne s’agit pas ici d’un échange
dans le monde du sport, mais plu-
tôt d’une situation qui existe de
plus en plus dans le milieu de la
politique municipale. Et le plus bel
exemple récent, on le retrouve à
Mascouche, municipalité de la ban-
lieue nord-est de Montréal.

Après avoir été les organisateurs
et collaborateurs de Richard Mar-
cotte, ainsi qu’élues sur la liste de
ce dernier, voilà maintenant que
six personnes se sont regroupées
afin de mettre sur pied une nou-
velle formation dans le but d’évin-
cer de l’hôtel de ville, le 7 novem-
bre prochain, celui qui a été durant
des années leur chef et qui est
maire depuis 1991.

Ces transfuges sont Jean-Guy
Ouellette, Diane Beaudet, Yvon
Lanthier, Gérard Sarrazin, René
Auclair et Huguette Houle. Des
neuf candidats du parti Vision
Mascouche de M. Ouellette, seuls
trois d’entre eux n’ont jamais fait
équipe avec le Ralliement Mascou-
che (RM) de M. Marcotte.

M. Ouellette, un entrepreneur en
construction qui a réalisé 800 mai-
sons dans cette ville, a été en 1983
organisateur en chef de Bernard Pa-
tenaude, élu maire de Mascouche
en remplacement de Gilles Forest
qui s’était retiré en sa faveur. En
1991, il a participé à la fondation
du Ralliement Mascouche, où il a
occupé le poste de président, et il a
été l’organisateur principal de M.
Marcotte qui a défait M. Pate-
naude. Il a aussi fait campagne
avec le RM en 1995. Dans la pré-
sente campagne, MM . Patenaude
et Forest appuient M. Ouellette.

Six mois après les élections de
1995, six conseillers élus sous la
bannière du RM ont démissionné
de cette formation et, pour cette
élection-ci, quatre ont joint les
rangs de Vision Mascouche. Un
cinquième est revenu au bercail.
L’autre ex-pro Marcotte qui fait
équipe avec M. Ouellette est Hu-
guette Houle qui, après avoir parti-
cipé activement à la campagne de
1995, est devenue fonctionnaire
municipale à Mascouche. Elle a été
victime d’écoute électronique de la
part de partisans du maire Marcotte
et elle a été congédiée. Mme Houle
a porté l’affaire devant la Cour du
Québec et elle a gagné.

M. Ouellette, 49 ans, explique

qu’il a décidé de se porter candidat
à la mairie contre M. Marcotte
parce que l’administration munici-
pale actuelle manque de transpa-
rence. S’il est élu, il promet d’aban-
donner sa compagnie de
construction.

Les principaux griefs des adver-
saires de M. Marcotte sont une
mauvaise administration et le man-
que de consultation envers les ci-
toyens. « Il faut aussi prendre en
considération qu’ici, les taxes mu-
nicipales sont très élevées. Malgré
une baisse de l’évaluation, les taxes
ont augmenté », précise M. Ouel-
lette.

La propagande électorale de Vi-
sion Mascouche affirme que les dé-

penses de déneigement ont doublé
en huit ans et qu’il en coûte 58 %
de plus le km qu’à Sainte-Anne-
des-Plaines, que 1,1 million de
dollars ont été dépensés pour ache-
ter des poubelles aux résidants,
que M. Marcotte a la passion des
déficits et des dépenses, etc.

Priorités du maire sortant
De son côté, Richard Marcotte se

défend bien de trop dépenser. S’il
est réélu, il promet d’accélérer le
remboursement de la dette, baisser
le compte de taxes et de gérer effi-
cacement les conventions collecti-
ves de travail afin de maintenir la
paix sociale jusqu’en 2005. Depuis
les quatre dernières années, la ville
de Mascouche a connu une pro-
gression remarquable, tant au plan
industriel, commercial que résiden-
tiel, est-il spécifié dans les engage-
ments électoraux de M. Marcotte
qui avait été réélu sans opposition
en 1995.

L’une des priorités de M. Mar-
cotte durant son troisième mandat
sera de favoriser l’implantation du
train de banlieue Mascouche/
Montréal de manière à faciliter les
déplacements des étudiants et des
travailleurs. Il y a aussi la pour-
suite de l’agrandissement du vaste
centre commercial de la Montée-

Masson.
Pour ce qui est des transfuges

qui se sont regroupés pour tenter
de l’évincer, Richard Marcotte dit :
« À la suite des élections de 1995,
il y avait sept conseillers sur huit
du RM. Dans le courant de 1996,
ils ont démissionné en bloc sur la
fameuse discussion de la Montée-
Masson. Un jugement nous a
donné raison. Ils sont maintenant
de l’autre côté pour protéger leurs
intérêts personnels. Dans le cas de
M. Ouellette, il a été le plus impor-
tant constructeur de la place et au-
jourd’hui il est confronté à un nou-
veau processus de développement
avec l’arrivée de plusieurs nou-
veaux constructeurs. Tout le monde
doit payer ses taxes et les compa-
gnies dans lesquelles M. Ouellette
a des intérêts doivent pour 1,4 mil-
lion de dollars en taxes et ce n’est
pas moi qui le prétend, c’est indi-
qué dans la décision du juge Clé-
ment Trudel rendu hier (mercredi
dernier). »

Le seul candidat de l’opposition
élu en 1995, Denise Gauvreau,
tente de se faire réélire, mais cette
fois avec le RM.

Mascouche une population de
près de 30 000 habitants. La
moyenne d’âge de ses résidants est
de 34 ans.

Richard Marcotte et Jean-Guy
Ouellette.
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PONTIAC 

D E N N I S B U E C K E R T 
Presse Canadienne 

Gordon Toole se souvient de cette journée si froide 
qu'un crachat gelait avant d'atteindre le sol. Il travail­
lait à l'aéroport militaire de Snag, au Yukon, lorsqu'on 
a enregistré la température la plus basse relevée en 
Amérique du Nord. 

« Avec une telle température, on ne peut pas respi­
rer avec ses narines, c'est comme si elles étaient blo­
quées ou gelées. Il faut respirer par la bouche, des pe­
tites respirations peu profondes » , se rappelle-t-il. 

La température était tellement basse, cette journée-
là, qu'elle n'a pu être enregistrée par un thermomètre 
au mercure. Il a fallu utiliser un thermomètre à l'alcool 
et la température a chuté en dessous de la marque la 
plus basse. On a dû faire une marque à la main et en­
voyer le thermomètre à Toronto pour qu'on puisse en 
faire la lecture : -62,2 e. 

Ce record établit le 3 février 1947, à Snag, n'a pas 
encore été brisé. Pour les Canadiens, qui aiment parler 
du temps qu'il fait, il s'agit d'une histoire classique 
qu'on aime à se raconter. 

Mais ces dernières années, les Canadiens ont connu 
des conditions climatiques sévères qui ont causé des 
dégâts importants. 

Les Québécois et les résidants de l'est du Canada 
n'oubliront pas de sitôt la tempête de verglas de jan­
vier 1998 qui a privé d'électricité pendant plusieurs 
jours des millions de gens. 

De leur côté, les Manitobains se rappelleront long­
temps l'inondation de Red River qui a entraîné l'éva­
cuation de 28 000 personnes. 

Les inondations du Saguenay en 1996 ont causé des 
dégâts importants tout comme la tempête de grêle de 
1997 à Calgary. 

Le Bureau de l'assurance du Canada (BAC) estime 
que les sommes que les assureurs versent pour les 
dommages causés par des conditions climatiques ex­
trêmes doublent à chaque cinq à dix ans. Les verse­
ments ont totalisé l'an dernier 1,5 milliard $. 

« Les conditions climatiques au Canada ont été 
épouvantables » , estime Paul Kovacks, porte-parole 
du BAC. 

Munich Re de Munich, en Allemagne, l'une des 
plus grandes compagnies de réassurance au monde, 
estime à 90 milliards par année les pertes causées par 
des désastres naturels liés à de mauvaises conditions 
climatiques, soit une importante hausse comparative­
ment à 7,8 milliards par année, dans les années 80. 

Une partie de la hausse est imputable à l'augmenta­
tion de la population — il y a plus de propriétés à en­
dommager— et davantage d'édifices sont construits 
dans des endroits plus à risques comme les régions cô-
tières. 

Les climatologues aimeraient mettre au point un in­
dex pour les conditions climatiques extrêmes afin de 
mesurer une hausse apparente de l'instabilité. Mais ils 
ne s'entendent pas encore sur la définition de condi­
tions climatiques extrêmes. 

Par exemple, la grande tempête de verglas ne prove­
nait pas de prédpations inhabituelles. Elle fut la con­
séquence de multiples facteurs, dont aucun pris sépa­
rément n'était insolite. 

L e coupable, El N i n o 
La principale tête de turc des climatologues qui ten­

tent d'expliquer les phénomènes bizarres qui se sont 
produits dans les années 90 a été El Nino, un réchauf­
fement périodique du sud de l'océan Pacifique, ou sa 
jumelle, La Nina, un courant frais qui se produit dans 
la même région. 

Toutefois, le mystère demeure entier : pourquoi El 
Nino aurait-il causé plus de dommages que par le 
passé? 

Les registres démontrent que les effets d'El Nino se 
sont accrus à la fin des années 70, les effets les plus sé­
vères ayant été enregistrés en 1982-1983 et en 
1997-1998. 

On a des raisons de croire que le réchauffement de 
la Terre a augmenté la fréquence et l'intensité d'El 
Nino, affirme dans une récente revue scientifique, Ke­
vin Trenberth, directeur des analyses climatiques au 
National Center for Atmospheric Research à Boulder, 
au Colorado. 

« Comme El Nino est concerné par les mouvements 
de chaleur, il est facile de concevoir qu'il puisse être 
perturbé par la chaleur engendrée par les gaz à effet de 
serre » . 

Certains environnementalistes sont plus catégori­
ques dans leurs évaluations. 

« Le réchauffement déstabilise le climat qui a ac­
compagné le développement de la civilisation pendant 
des milliers d'années, affirme l'organisme européen 
Earthaction. 

Les océans se réchauffent, ce qui fracture les couches 
de glace de l'Antarctique et perturbe le phénomène 
des pluies. Les glaciers fondent, le niveau des océans 
monte, les maladies tropicales gagnent du terrain. 

Peu de scientifiques crédibles contestent le réchauf­
fement du climat et de nombreuses recherches ont en­
tériné les résultats. Le débat porte davantage sur les 
causes de ce réchauffement, attribué soit aux variantes 
climatiques naturelles ou à l'industrialisation. 

« Les preuves réunies jusqu'à présent semblent sug­
gérer que l'activité humaine perturbe les climats, af­
firme un comité des Nations unies sur les changements 
climatiques, qui se base sur les expertises menées par 
des centaines de scientifiques de tous les coins du 
globe. 

Le réchauffement de la planète est causé par l'accu­
mulation des gaz à effet de serre qui laissent passer les 
rayons solaires mais retiennent ces même rayons une 
fois qu'ils ont été réfléchis par la surface de la terre, ce 
qui en a changé la longueur d'onde. 

Au cours du siècle dernier, la température moyenne 
de la Terre a augmenté de près d'un degré centigrade. 
Maintenant, la principale question est de savoir à 
quelle vitesse le réchauffement va se dérouler et de 
quelle façon il perturbera les différentes régions. 

Pour ce faire, les scientifiques utilisent des modèles 
informatiques complexes qui simulent les conditions 
atmosphériques. 

Par exemple, les modèles prévoient un temps doux 
pour Toronto qui pourrait hériter dans 100 ans du cli­
mat qui prévaut actuellement au Kentucky. 

Des hivers plus doux 
Les Canadiens accueillent favorablement la perspec­

tive d'hivers plus doux, mais il ne faut pas oublier la 
Contrepartie c'est-à-dire une hausse du nombre d'inon­
dations, de tempêtes et de sécheresses qui deviendront 
plus fréquentes et plus graves. 

Les recherches démontrent que le réchauffement a 
été subtil jusqu'à présent : des températures nocturnes 
plus douces et des températures diurnes à peu près in­
changées. 

Autrement dit, le Canada ne devient pas plus chaud, 
il devient moins froid. 

« L'hiver se rechauffe davantage que l'été » , expli­
que M. Gordon McBcan, un adjoint du ministre de 
l'Environnement David Amierson. 

Mais il ne faut pas se réjouir trop vile, des tempéra­
tures plus élevées impliquent une plus forte evapora-
tion, qui entraînera de plus importantes précipitations. 
Se lon les m o d è l e s climatiques, les précipitations se­
ront plus rares mais beaucoup plus abondantes. 

G M C TROIS LETTRES QUI EN DISENT LONG 


